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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 25 août, sont nommés : 

Juge au Tribunal de première instance d'Albi (Tarn), M. de 
Resseguier, juge au siège de bombez, en remplacement de M. 
Dunlessis de Pou7,i]lt»/>, <£ui o ôiA r,ntnm& ~ -ti*.:.. 

Juge au Tribunal de première instance de Lombez (Gers), 
M. de Séré, juge de paix du canton du Mas-d'Azil, licencié en 
droit, en remplacement de M. de Resseguier, qui est nommé 

juge à Albi. 
Juge au Tribunal de première instance de Besançon (Doubs), 

M. Billecard, substitut du procureur impérial près le même 
siège, en remplacement de M. Robert, qui a été nommé con-

seiller. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Besançon (Doubs), M. Daclin, substitut du 
procureur impérial près le siège de Vcsoul, en remplacement 

de M, Billecard, qui est nommé juge. 
Substitut du procureur impérial près leTribunal de premie-

rs instance de Vesoul (Haute-Saône), M. Dromard, substitut du 
procureur impérial près le siège deGray, en remplacement de 
M. Daclin, qui est nommé substitut du procureur impérial à 

îteançon. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance deGray (Haute-Saône), M. Humbert, juge sup-
pléant au siège de Besançon, en remplacement de M. Dromard, 
lia est nommé substitut du procureur impérial à Yesoul. 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Pons (Hé-
rault), M. Brousse, juge suppléant, chargé de l'instruction au 
Mme siège, en remplacement de M. Bouisson, admis, sur sa 
aeniande, à faire valoir ses droits à la retraite. (Loi du 9 iuin 
mm, 5, g pg . 

substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Tulle (Corrèze), M. Brunet, substitut du pro-
cureur impérial près le siège de Saint-Yrieix,, en remplace-
"lent de jl. Deyras, qui a été nommé juge. 

substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

t
jler^instance de Saint-Yrieix (Haute-Vienne), M. Jean-Bap-
i)!, . èori Charreyron, avocat, en remplacement de M. Bru-

b qui est nommé substitut du procureur impérial à Tulle. 

Le même décret porte : 

n
 Billecard, nommé, par le présent décret, juge au Tribu-

i de première instance de Besançon (Doubs), remplira au 

m
 me S1égc les fonctions de juge d'instruction, en remplace-

nt de M. Bobert, qui a été nommé conseiller. 

,.Ji°'c' ' ^tat des services des magistrats compris au dé-
cret qm précède : 

de,Ressèguier, 1837, substitut àTarbes; — 3 janvier 
be™, substitut à Saint-Pol ; — 17 février 1841, juge à Lom-

a^.i'
oi
?acf'n> 30 septembre 1851, juge suppléant à Baume; 

s
Ub

5
t
;™y852, substitut à Pontarlier ; — 26 janvier 1850, 

M' homard, 8 septembre 1852, substitut à Gray. 

à Month^*?"'' 1853> avocat; — 6 avril 1851, juge suppléant 

Besançon ^ bs^' ~ 20 janvierl855> juge suppléant à 

PléanttT^'n 856, avocat; ~ 26 ianvier 18S6> j"iïfi SUP-
aamt-Pons, chargé de l'instruction au même siège. 

• "nnet, 28 octobre 1854, substitut à Saint-Yrieix. 
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les créanciers d'une succession bénéficiaire qui ne 

sede que des rentes sur l'Etat, ont ' 

l'héritier les vende pour opérer leur paiement," sînon' et 

itre de peme, qu il les paie de ses propres deniers. Il s'a 

pos-

le droit d'exiger que 

à 

gît de savoir par suite si la justice doit homologuer la li-
quidation notariale qui consacrerait, directement ou indi-

rectement, une pareille mesure. Nous croyons qu'il nous 

est permis, sans manquer au respect commande par des 

ex^SS,4aBS r°pini°n négativC' 6tnJ-1Ions 

L'erreur du système adverse vient, suivant nous de ce 

qu on s est mépris sur le sens et la portée du droit spé-

cial qui régit essentiellement la question. C'est donc ce 

droit spécial qu'il tant bien connaître avant tout On 

suppose que 1 insatsissabilité des rentes sur l'Etat a été 

décrétée au profit du Trésor seul pour simplifier l'ordre de 

sa comptabilité, et l'on ne conçoit pas pourquoi ce prin-

préjudice des créanciers de la succession 

tinction que nous contestons, et les trois motifs que l'on 

allègue à l'appui nous semblent inadmissibles d'après le 

droit commun lui-même 5 nous espérons pouvoir le démon-

trer jusqu'à l'évidence. 

La première objection consiste à dire : « L'héritier qui 

accepte purement et simplement la succession peut jouir 

sans inconvénient du bienfait des lois de l'an VI et de 

l an VII, parce qu'en compensation il donne aux créan-

ciers le droit de le poursuivre sur ses biens personnels ; la 

même laveur ne saurait appartenir à l'héritier bénéficiaire, 

parce qu'il met les siens à l'abri, en profitant sans réci-

procité de l'autre mode d'acceptation. » Que la situation 

légale de ces héritiers diffère sous le rapport du paiement 

des dettes, cela est certain ; mais il n'y a rien de changé 

pour eux dans le principe qui règle en général la trans-

mission des biens. En effet, l'option entre les deux modes 

d'acceptation est do droit ; elle est accordée par la loi à 

tout parent habile à succéder; et, moyennant l'obligation 

de rendre compte aux créanciers des biens de la succes-

sion (obli^titin.aua^^^ma^iôaîrfci'-i»»^»!^ ue 1 ac-
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toutes les règles du droit commun. Mais il suffirait'de lire 

les textes prohibitifs pour se convaincre que le législateur 

ne s'est pas seulement préoccupé des formes bureaucrati-

ques ou de l'intérêt du rentier, qu'il a voulu surtout ac-

croître le crédit public en donnant d'autant plus de fayeur 

aux rentes qui en constituent l'élément fondamental. 

La loi du 24 août 1793, qui ordonna la formation du 

Grand-Livre de la dette publique, ayant autorisé les cré-

anciers du rentier à former des oppositions sur le capital 

et sur les arrérages de la rente (art. 162,195,196 et 197), 

on fut bientôt frappé de l'influence fâcheuse que cette main-

mise faisait peser sur la valeur même de la rente et par 

suite sur le crédit de l'Etat. C'est alors qu'intervint la loi 

du 8 nivôse an VI, article 4, qui disposa : « Il ne sera 

« plus reçu, à l'avenir, d'opposition sur le tiers conservé 

« de la dette publique inscrit ou à inscrire » Et, pour 

qu'il ne surgît pas de doute, quant aux arrérages, l'article 

7 de la loi du 22 floréal an Vil ajouta : « Il ne sera plus 

« reçu, à l'avenir, d'opposition au paiement desdits arré-

« rages, à l'exception de celle qui serait formée par le 

« propriétaire de l'inscription. » Or, rien n'est plus absolu 

que ces deux lois. Elles interdisent toute opposition de la 

part des créanciers, n'importe la nature de la somme due, 

n'importe la qualité du rentier débiteur ; elles proclament, 

vis-à-vis des créanciers, l'insaisissabilité de la rente pour 
la nnpifàl at l~~ ~—-£j-~ 1— » i—-x 1 ■ , / . 

tifs, sans aucune restriction, et par conséquent en quel-_ 

ques mains que la rente puisse passer. L'opposition de 

celui qui se prétend propriétaire de la rente comme héri-

tier, donataire ou à tout autre titre, n'est point une saisie, 

mais une revendication nécessaire pour sauvegarder le 

droit sacré de la propriété. Voici, d'ailleurs, les motifs pré-

sentés au Conseil des Anciens par le rapporteur (1) de la 

loi du 8 nivôse an VI : 
« 1° Les rentes sont meubles par leur nature ; elles n'é-

« taieiit réputées immeubles que par fiction et dans quel-

« ques coutumes seulement. Il convenait, non seulement 

« de les rendre à leur première nature, mais encore de 

« priver les créanciers pour l'avenir de toute espèce de 

« droit, saisie et opposition; soit sur le capital, soit sur les 

« arrérages. Les créanciers, prévenus et instrui^ qu'ils 

« n'auront point à compter sur cette ressource 'pour le 

« paiement et la sûreté de leurs créances, régleront à l'a-

it venir leurs transactions en conséquence et se ménageront 

« d'autres sûretés moins sujettes à tromper leur attente; 

« 2° En supprimant ces oppositions, on donne en quelque 

« sorte à ces*capitaux, à ces sortes de créances [alea rea-

« lis), la valeur et F effet du numéraire en circulation 

« dont il est si important d'augmenter la masse; 3° On sa-

it tisfait aux vœux du commerce. Les députés en cette 

« partie ont donné sur cet objet un mémoire au Ministre 

« des Finances, où ils mettent en évidence les inconvé-

«. nients qui résultaient pour le crédit public des opposi-

te tions admises et des entraves perpétuelles qu'éprouvait 

.< la circulation de ces capitaux. En dernier résultat, l'in-

« térêt des créanciers (des rentiers) s'y rencontre. Ils 

« trouvaient difficilement à négocier leurs créances ; ils 

« étaient forcés de les vendre à perte et à vil prix, tandis 

« que, libres et sans aucun danger d'opposition, elles se-

« ront portées à un plus haut prix et d'un commerce plus 

« facile. » 
Ces considérations qui font prévaloir l'intérêt de l'Etat 

sur celui des créanciers, ont-elles perdu leur valeur 

et leur actualité ? Au contraire. Depuis les cinquante ans 

et plus qui se sont écoulés, le crédit public a pris un im-

meuse développement, avec l'accroissement du commerce, 

de l'industrie et des^capitaux. Il est en quelque sorte de-

venu une science nouvelle. La rente sur l'Etat est entrée 

plus que jamais dans le mouvement commercial et finan-

cier pour y faire l'office du papier ou du numéraire, dont 

la libre circulation ne souffre pas d'entraves. Elle se né-

gocie à la Bourse, non seulement dans la capitale, mais sur 

trois grandes autres places de France, et son insaisissabi-

lité, étant une garantie ou, si l'on veut, un attrait pour les 

acheteurs, influe puissamment sur le maintien de son 

cours, par conséquent sur le maintien du crédit de 1 Etat. 

La loi commune mise en contact avec des lois spéciales 

dont le vœu est si positif, peut-elle les rendre illusoires? 

Non « il ne faut pas suivre les dispositions générales du 

droit civil, lorsqu'il s'agit de choses qui doivent être sou-

mises à des règles particulières tirées de leur propre 

nature (2). » Voyons pourtant cette autre face de la ques-

l°Sn reconnaît avec nous, avec les lois spéciales, que 

l'héritier qui a accepté purement et simplement la suc-

cession dû propriétaire des rentes a le droit d en jouir 

comme le défunt, c'est-à-dire avec le bénéfice de leur m-

saisissabilité et de la manière la plus complète ; en d au-

tres termes, on admet sans réserve, pour cet héritier, la 

conséquence de l'ancienne règle : Le mort saisit le vif, 

suivant laquelle l'héritier est la continuation parfaite de la 

personne et des biens de son auteur, dans les conditions 

où ce dernier était placé; maison prétend qu il en doit 

ê"re autrement-pour l'héritier bénéficiaire. C'est cette dis-

Î^J^-^îafton pure et simple. 
_ « L'héritier bénéficiaire, dit Pothier (1), est pareillement 

réputé saisi de, la succession dès l'instant où elle a été ou-

verte ; il est vrai héritier, vrai propriétaire des biens de 

la succession. » Ce savant jurisconsulte ajoute que, par 

suite, « l'héritier est tenu au rapport envers ses cohéri-

tiers des choses qui lui ont été données ou léguées ; qu'il 

peut vendre les biens sans les formalités de justice, s'il ne 

craint pas de perdre le bénéfice d'inventaire ; que son au-

teur ne peut pas lui interdire, par testament, le droit d'ac-

cepter avec ce bénéfice (2). » Le Code Napoléon, confir-. 

mant l'ancienne règle, a fait plus ; il a rejeté la disposition 

du droit coutumier qui, en ligne collatérale, permettait à 

l'héritier pur et simple d'exclure l'héritier bénéficiaire. 

Or, ne résulte-t-il pas de cette doctrine que la saisine lé-

gale appartient à tous deux également, et que, toujours 

en vertu de la règle : Le mort saisit le vif, ils recueillent 

l'un et l'autre les biens héréditaires, mobiliers et immo-

biliers, dans les conditions où les biens étaient possédés 

par le défunt. 
Mais il suit aussi de là, que les rentes sur l'Etat 

doivent arriver à l'héritier bénéficiaire comme à l'hé-

ritier pur et simple, avec le privilège d'insaisissabi-

lité. L'héritier bénéficiaire est seulement tenu de les 

faire comprendre ̂ ans l'inventaire (article 794 du Code 

NapoléonJ._JPjeu Jmgorte que les créanciers de la succès^ 

gISnsSs"biens personnels, et l'autre, non. La conséquence 

qui procède de l'acceptation et qui varie selon le mode 

d'acceptation, quant au paiement des dettes héréditaires, 

n'est qu'accessoire, éventuelle, et ne saurait modifier le 

fond du droit. Cela est si vrai, que l'appalé à la succession 

peut ne posséder aucun patrimoine personnel et être cri-

blé de dettes. S'il sait que l'acceptation pure et simple lui 

conservera le privilège sur les rentes, il ne manquera,pas 

d'accepter ainsi, n'ayant aucun risque à courir,, ayant tout 

à gagner. Et qu'en reviendra-t-il de plus aux créanciers 

que dans l'hypothèse d'une acceptation bénéficiaire? La 

distinction proposée est donc inacceptable, et il faut re-

connaître que, d'après le droit commun, la propriété sur 

les biens de la succession, par conséquent sur les rentes, 

est absolument la même pour l'héritier bénéficiaire que 

pour l'héritier pur et simple. 
On objecte en second lieu « que l'héritier bénéficiaire 

administre les biens de la succession pour les créanciers, 

qu'il leur en doit compte, et que cette autre règle écrite 

dans l'article 803 du Code Napoléon ne comporte pas 

d'exception, même à l'égard des rentes sur l'Etat. » 

La réponse n'êst pas plus difficile que sur le pre-

mier point. Oui, assurément, si l'héritier bénéficiaire 

vend les rentes, de sa propre volonté (en demandant une 

autorisation de justice pour conserver intact le bénéfice 

d'inventaire), il devra rendre compte aux créanciers du 

prix qu'il aura touché et conservé ; il devra leur rendre 

compte aussi des arrérages qu'il n'aura pas consommés et 

qu'il aura fait entrer dans le patrimoine de la succession; 

alors l'article 803 recevra son exécution Jittérale ; la som-

me représentative des rentes et des arrérages pourra être 

employée au paiement des dettes. Mais nous disons que, 

tant qu'il plaira à l'héritier bénéficiaire de garder les ren-

tes et d'en jouir personnellement, les créanciers n'auront 

aucun.compte à lui en demander, ni pour le capital, ni 

pour les fruits. Et, pour justifier notre réponse, nous pour-

rions nous borner à invoquer la raison générale de droit 

déjà donnée, à savoir que, si l'on est ténu d'avouer que le 

titulaire vivant et son héritier pur et simple ont la libre 

jouissance des rentes, on ne peut pas dénier ce droit à 

l'héritier bénéficiaire sans se contredire, sans "reproduire 

la distinction arbitraire que nous croyons avoir péremptoi-

rement écartée. 
La loi spéciale vient nous fournir un autre argument 

plus décisif encore. C'est elle qui crée pour l'héritier 

une exception à l'article 803 du Code , en mettant les 

rentes en dehors du patrimoine de la succession bénéfi-

ciaire , pour un temps du moins, et cette exception est 

aussi évidente que nécessaire. En effet, dans la thèse gé-

nérale, lorsque l'héritier bénéficiaire se refuse à rendre 

son compte et à réaliser les biens de la succession, les 

créanciers ont le droit de l'y contraindre ou de faire 

vendre eux-mêmes ces biens : autrement, la prescription 

de l'article 803 serait dépourvue de sa sanction. Mais, 

s'il se refuse à vendre les rentes, ils ne pourront pas les 

saisir, parce que*les lois spéciales n'admettent aucune res-

triction dans leur défense. Ils ne pourront pas non plus 

demander et obtenir un jugement qui lui enjoindra de 

vendre les rentes, parce que cette demande à fin de vente 

forcée serait l'équivalent d'une saisie (3). On semble nous 

faire cette double concession, et nous pensons être fon-

dés à ajouter que, si la vente était ordonnée, le Trésor se 

refuserait à exécuter le jugement (4), comme il se retuse 

(1) Vernier. 

(2) Montesquieu, liv. 26, ch, 25. 

(1) Traité de! Successions, p. 357. — Chabot (de l'Allier), 

Commentaire sur les Successions, 2" vol., p. 18. 

(2) Pothier, ibid., p. 358. — Lebrun, cité par lui. 

(3) Cela a été ainsi jugé par un premier jugement du Tribu-
nal de la Seine, 2" chambre, du 19 mars 1850, dans la dernière 

des deux affaires. 
(4) V. ci-après les trois décisions rendues en ce sens, 

tous les jours à accepter les transports de rentes par actes 

notariés. Dans l'espèce, le compte n'aboutirait donc à rit n 

d'utile pour les créanciers. Or, est-il raisonnable de vou-

loir appliquer ici une disposition du Code qui n'a pas de 

sanction possible pour le cas donné? Ou plutôt, n'est-ce 

pas vouloir, avec cet article 803, anéantir radicalement le 

principe spécial de l'insaisissabilité des rentes? 

On ne peut pas comprendre qu'il s'opère, en dehors des 

créanciers, un retranchement quelconque sur le patrimoine 

de la succession bénéficiaire; qu'il existe une portion quel-

conque de biens dont l'héritier ne leur doive pas compte. 

Nous répétons que la loi particulière l'ordonne ainsi par 

des considérations d'ordre public, et c'est ce qu'a décidé la 

jurisprudence la plus unanime dans une matière analogue 

et beaucoup moins favorable en interprétant la loi du 30 

avril 1826, article 9, qui a décrété l'indemnité des coloris de 

Saint-Domingue, lia été jugé que leurs héritiers ont, comme 

eux, le droit de prendre les neuf dixièmes de cette indemnité 

exclusivement aux créanciers," sansaucune distinctkui entre 
1/'a statue que aaiïs iinnuereipersonnel a i ancien coion età 

sa famille ; elle n'a pas été déterminée, comme celles re-

latives aux rentes, par la nécessité de protéger le crédit 

de l'Etat. Les créanciers n'ont pas même de droit éven-

tuel sur les neuf dixièmes touchés par l'héritier bénéfi-

ciaire. 
« On se récrie enfin contre l'immoralité de la pré-

tention soutenue par cet héritier à l'égard des rentes, » 

sans réfléchir qu'un pareil reproche fait ouvertement 

le procès aux lois de l'an VI et de l'an VII. Elles 

n'ont pas déclaré qu'après le décès du titulaire , son 

héritier serait déchu du privilège de l'insaisissabilité, ou 

qu'il n'en jouirait qu'à la charge d'accepter purement et 

simplement la succession. Le Code Napoléon, qui a pris 

tant de soin à redresser l'imperfection des législations 

antérieures, ne l'a pas déclaré non plus. Mais, puisque 

telle est la volonté persistante du législateur, il faut savoir 

la respecter. Et comment, d'ailleurs, le reproche qu'on 

adresse à la possession de l'héritier bénéficiaire serait-il 

fondé, si l'on consent à en absoudre le titulaire de la 

rente et son héritier pur et simple ? Lorsque ceux-ci ont 

toute leur fortune en rentes sur l'Etat et qu'ils vont loger 

drns un hôtel garni, ne peuvent-ils pas se donner toutes; 

les jouissances du luxe en se jouant de leurs créanciers? 

Une pareille conduite, que nous ne voulons pas approu-

ver, est-elle plus morale ? Rappelons-nous cette vieille et 

sage maxime : Non omne auod licet hon.p.stum La 1™ 
plaideurs ; car elle ne saurait atteindre tous les actes qui 

sont contraires à la délicatesse. A Dieu seul appartient le 

pouvoir, de sonder le coeur de l'homme et de punir les 

torts de sa conscience. N'oublions pas, à ce point de yue, 

l'application donnée à la loi sur l'indemnité coloniale! 

surtout les motifs de la loi de l'an VI. Les créance 

été avertis par cette dernière qu'ils ne doivent pastomp-

ter sur la rente pour le paiement et la sûreté de ; leur 

créance. Ils ont dû prévoir que, si leur débiteur n'était 

pas de bonne foi, il pourrait employer les fonds empruntés 

a acheter de la rente, et leur ôter, pour un temps, le 

moyen de se faire rembourser, par lui. 
La rente restera-Welle indéfiniment affranchie des pour-

suites des créanciers, passant d'un successeur à l'autre, en 

présence d'une dette toujours subsistante? Nous répon-

drons encore que, la loi n'ayant pas fixé le terme, il 

est impossible de le prescrire en suppléant sa dis-

position, ou plutôt en la violant, car elle exclut toute 

idée de terme. Cependant il ne faut rien exagérer : ou 
l'héritier bénéficiaire cédera à un sentiment d'honneur, ou 
il voudra liquider une situation toujours embarrassante 

pour lui', et il vendra la rente afin de se libérer avec le 

prix ; où bien encore il la vendra pour réaliser quelque 

combinaison d'affaires, et alors il sera contraint de livrer 

ce prix sous une autre forme à l'action des créanciers. Ils 

ont le moyen de veiller à la conservation de leurs droits; 

ils connaîtront la vente par la publicité de l'autorisation 

obtenue et par l'authenticité du transfert. 
Voyez l'étrange contradiction des créanciers ! Ils invo-

quent l'équité, et ils poussent l'exagération de leur sys-

tème jusqu'à l'injustice la plus flagrante ! Ils veulent que 

leur droit s'exerce non-seulement lorsque l'héritier, en 

acceptant bénéficiairement, fait un acte de sà propre vo-

lonté, mais aussi dans le cas où la succession bénéficiaire 

est dévolue à un héritier mineur, pour qui elle ne saurait 

être acceptée autrement : en sorte que la précaution prise 

par la loi en faveur de l'incapable tourne contre lui ! Ma-

jeur, il aurait accepté purement et simplement la succes-

sion et joui des rentes avec leur privilège; mineur, il n'en 

jouira point, parce que la loi a commandé pour lui l'ac-^ 

ceptation bénéficiaire ! _ ' 
II nous parait inutile de nous arrêter à l'arrêté dit 

17 novembre 1807, qui déclare applicable aux héritiers 

bénéficiaires la loi du 24 mars 1806 concernant les mi-

neurs, et porte que ces héritiers pourront vendre, sans 

l'autorisation de justice prescrite par l'article 796 du Code 

Napoléon, les inscriptions de rentes au-dessous de 50 fr. 

On a prétendu que la nouvelle disposition spéciale a pour 

objet de faciliter et par conséquent de consacrer l'exercice 

du droit des créanciers contre l'héritier bénéficiaire. Autre 

erreur. Tout ce qui en résulte, c'est que si l'héritier béné-

ficiaire croit devoir vendre la rente pour libérer la succes-

sion ou pour tout autre motif, et cela spontanément, sans 

contrainte, il est dispensé, à raison du peu d'importance 

du titre, de recourir à une formalité assez coûteuse. Au-

cune dérogation n'est faite au principe de l'insaisissabi-

lité. 
Voilà, si nous ne nous abusoms pas, la question discutée 

et résolue au fond. Attaquée de front, mise en face du prin-

cipe de l'insaisissabilité de la rente, l'opinion contraire à la 

nôtre est donc logiquement insoutenable, et on l'a compris, 

car, tout en reconnaissant ce principe, on a eu recours à un 

moyen oblique pour éluder son application. Les créanciers 

ont conclu à ce que l'héritier bénéficiaire, ou son tuteur 

en cas de minorité, fût condamné, faute de vendre volon-

tairement la rente, à leur payer personnellement, comme 

responsable, le montant intégral de leurs créances. Eu 

d'autres termes, on a sollicité : contre l'héritier, la dé-

chéance du bénéfice d'inventaire ; contre le tuteur, des 

dommages-intérêts, et, contre tous deux, même la con-

trainte par corps. Les arrêts ont prononcé cette condamna-. 
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tion, moins pourtant la contrainte par corps.Après la discus-

sion' qui précède, nous nous bornerons à une réponse tort 
simple. De deux choses l'une : ou les créanciers ont le droit 

de l'aire condamner l'héritier ou le tuteur à vendre les rentes, 

et c'est là ce qu'il faut ordonner nettement ; ou ils n ont 

pas ce droit, et aucun Tribunal ne saurait l'y contraindre 

par une voie détournée. 11 n'est pas plus permis aux juges 

qu'aux parties de faire indirectement ce que la loUeur dé-

fend directement. Pour déclarer un héritier déchu du 

bénéfice d'inventaire', ce qu'implique la condamnation 

prononcée, pour soumettre un individu quelconque a 

des dommages-intérêts, il faut qu'ils aient encouru un re-

proche de fraude ou de négligence. Mais ce reproche peut-

il être fait à l'héritier bénéficiaire et au tuteur surtout, 

lorsque la loi n'a pas accordé le pouvoir de les condam-

ner à vendre la rente? Si le tuteur pouvait être reprocha-

ble et passible de dommages-intérêts, ce serait envers son 

pupille seul et pour l'avoir vendue. En la vendant, il 

«urait aliéné , par sa faute , le droit garanti au mi-
de 1 însaisîssàbmté. L neri-

des mandataires 
neur par le principe absolu 
tier bénéficiaire et le tuteur ne sont que 
légaux- ils ne sauraient violer leur mandat, lorsqu'ils 

agissent ou s'abstiennent d'agir, en obéissant à la loi. 

L'emploi d'un tel moyen est la réfutation la plus pé-

remptoire du nouveau système. 
En résumé, l'intérêt privé est obligé de fléchir ici de-

vant un intérêt public prédominant, devant un texte for-

mel de la loi spéciale. Legis virtus hœc est imperare, ve-

tare il)... Si l'état de la législation paraît trop rigoureux 

pour les créanciers, — s'il est possible de rapprocher leur 

paiement, après le décès du titulaire, sans altérer le cré-

dit public par une modification du principe d'insaiaissa-

bilité, le législateur seul a le droit de peser ces graves con-

sidérations et de tracer un mode d'exécution plus rapide. 

Il n'a pour cela qu'un mot à dire. Jusque-là,nous ne pen-

sons pas que, par des motifs apparents de morale et d'équi-

té, les Tribunaux aient la faculté de faire dévier arbitrai-

rement l'application des lois établies. La bonne jurispru-

dence est la science des lois. Ce qu'il y a de plus sage 

dans la Question posée, c'est donc de revenir aux premiers 
ç»if,i ■cni,'olU

>
.ixviiji_nnsés-en t'jinfr>rmité.,dftS lois îspé-

public àvatl conclu dans ce sens. 
MOLLOT, 

Juge au Tribunal civil de la Seine. 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 27 août. 

>S10X DE M. J.-l\ PESCATORE. — DEMANDE EN COSU'TE 

JIDATIO.N ET PARTAGE DE COMMUNAUTE ET EN DËLI-

KCE 1)K LEGS FORMÉE CONTRE LES HÉRITIERS. — DE-

MA: ni: EN NULLITÉ DE MARIAGE. — JUGEMENT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 28 août.) 

I. D'après les lois canoniques, le prêtre ne peut marier va 
lablen.enl qu'autant qu'il est curé des deux parties con-
tractâmes ou de l'une d'elles, à moins qu'il n'ait reçu une 

délégation régulière. 

La délégation, pour être régulière, doit réunir deux condi 
lions : elle doit émaner de l'ordinaire des parties, et cet 
ordinaire doit être en même temps le supérieur ccclésias 

tique du délégué. \ 

rItofui* i.nmjnihfMxi'U <f-><■<■ tmmttmetU ennsidéreç lorsnn.'il 
le domicile ne s'acquiert par la résidence d'un mois (Unir, 

un lieu déterminé qu'autant que cette résidence de fait.est 
accompagnée de l'intention de se fixer définitivement dans 
ce lieu. 

H. L'art. 170 du Code Nap. ne déclare valable le mariage 
contrarié par des Français à l'étranger, dans les formes 
usitées dans le pays, qu'autant que ce mariage a été pré-
cédé des publications légales en France : c'est là une condi-
tion essentielle. 

L'article M du Concordat, qui défend aux ministres du 
lu de procéder au mariage religieux sans s'être assurés 
; le mariage civil a été célébré, s'oppose à toute dèléna-

11 faite par un ecclésiastique, français à un antre ec'clé-
Hïqm français ou étranger, et dont le résultat serait 
luder la disposition prohibitive qu'il contient. 

'us avons publ 

s Tribunal dans 

;'hui le texte entier de cette décision qui résout les 

///. 
tu 

par 

joui 

é hier le dispositif du jugement rendu 

; cette grave affaire. Nous donnons au-

imporlanlcs questions de droit canonique, de'droit civil et 

"'énoncé précède. Ce jugement est 

ju-

do droit public dont 

ainsi conéu : 

« Le Tribunal , 
« Vidant le partage prononcé par jugement du 1" de ce 

mois et après en avoir délibéré, conformément k la loi ' 
géant en premier ressort ; 

« Sur l'intervention de la ville de Luxembourg: 
« Considérant que les legs faits à cette ville, aux termes du 

testament du 5 oUobre 1853, peuvent être modifiés dans leur 
'importance, soit à raison do la qualité de femme commune ré-
clamée par Catherine Weber, soit ii raison des éventualités 
créées pur le testateur dans la part revenant à ses légataires 
universels ; qu'ainsi la vilto de Luxembourg a intérêt et qua-
lité pour intervenir dais l'instance et assister aux opérations 
de partage : 

« La reçoit intervenante; 

« Et statuant à l'égard de toutes les parties, 
« Eh ce qui touche les tins de non-recevoir ; 
« Attendu que, par son exploit introductif d'instance, Ca-

therine Weber demande contre les héritiers et légataires de 
Pescatore, 1" la liquidation et le partage de la communauté 

ft' De Legil (I) L. 7. 

(2J Voici l'état de cette jurisprudence : Deux avis du Con-
seil d'Etat des 17 thermidor an X et 11 novembre 1817 fDu-
mesnil, Législation du Trésor public, p. 103j, et un arrêt du 
19 décembre 1839 (Dallez, DUO, 111, 6SS), ont commencé par 

décider : que le Ministre des Finances est autorisé, conformé-
ment aux lois du 8 nivôse an VI, et du 22 floréal an VII, à 
ne pas déférer a des jugements par lesquels des- créanciers 
auraient obtenu l'attribution de rentes contre les titulaires, 

du 22 no-lcurs débiteurs. — Un arrêt do la Cour de Paris, du 2-2 

vembre 1810 chambre), a jugé ensuite : 1° que la deman-
de d'un créancier, à fin de faire ordonner la vente d'une rente 

tai m comme équivalant a une saisie pro-
m VI et de l'an VU ; 2° que, d'après 

n'est pas mieux fondé à requérir 

, doit être rejol 

les lois de 1' 
; lois, le créanc:er 
ion du patrimoine du déi'unt, pour y faire entrer la 
Même arrêt de la Cour de Toulouse "du 3 mai 1833. 
u Palais, 1*40, tom. 2, p. 31 et 719.) — Autre de la 

sur I I. 

hibée ; 
les-mi 
la sépà 
rente. ■ 

(Journa' du Palais, 1*40, tom. 2, _ 
Cour de Paris, du 16 décembre" 1818. (Journal du Palais, 
1849, tom. j, p. 20.| — L'insolvabilité de la succession ni la 
déconfiture constatée de l'héritier ne sauraient modifier l'ap-
plication do ces dispositions prohibitives. Arrêt de Paris, lr* 
chambre (sous la présidence de M. Delangle), du 30 juillet 
1853, qui infirme un jugement du Tribunal de la Seine, et ar-
rêt de cassation du 8 mai 1854, qui rejette le pourvoi. (Mémo 
journal, 1853, loin. 2, p. 145, et 1854, tom. 1, p. 607.) -r-

d'Etat,du 4 complémentaire, an XIII, avait 
ics d'une réunion de créanciers ne peuvent 
insfert de rentes appartenant à leur défai-
lli!, lo-o cit.) — Enfin, la Cour de Paris a 

Hé avril 1819, que les créanciers' d'une snc-
îi lé droit de former opposition sur 
; ni le droit d'empêcher qu'elles ne 

«oient immatriculées au nom de l'héritkr. (Sirey, vol. 1849, 

p., page 414.J Ces deux arrêts consacrent nos principes. 

Un avis 
décidé 

pas s'oj 
teur 
jugé 

du Conseil 
pie les gyfiu 
inoser an tri 

failli. (Dur 
; par arrêt du 14 avril 

cession bénéficiaire n'ont, i 

es renies qui en dépendent 

légale qui aurait existé entre elle et Pescatore par suite d un 

mariage qui aurait été célébré a Renteria entre les deux parties, 
sans contrat; 2' la délivrance des legs particuliers tarte a son 

profit par les testaments de Pescatore ; 
« Attendu que les héritiersetlégatairesrepoussentla demande 

en partage en prétendant que le titre sur lequel elle se fonde est 
nul et que Catherine Weber ne justifie d'aucun mariage légal 
avant pour effet une communauté légale ; que cette exception 
est peremptoire et constitue une défense directe a la demande ; 
que les héritiers Pescatore sont donc recevables a discuter le ti-

tre sur lequel l'action est fondée ; 
« Attendu qu'on n'oppose aux héritiers aucune reconnais-

sance valable du mariage; que des correspondances de famille, 
soit avant, soit depuis le mariage, ne contenant que 1 expres-
sion de bons sentiments et desimpies politesses de convenance 
en cette occasion ne peuvent constituer une fin denon-recevoir 

judiciaire, lorsque le caractère et les circonstances du mariage 

n'étaient pas connus des héritiers ; • ,, 
«Attendu que, la demande n'étant pas formée, leur droit n e-

tait pas ouvert ; qu'ils ont formellement proteste des le com-
mencement de l'inventaire, et enfin qu'il existe des mineurs 

dans la cause ; 
« Au fond-: 
« Attendu que Catherine Weber produit l'acte d'un mariage 

célébré à Renteria (Espagne), le 8 novembre 1851 » que le tri-

bunal doit donc apprécier la validité de cet acte ;, _
v
 , 

« Attendu que le droit de célébrer un mariage n appartient 
pas, en principe, au prêtre-par la seule vertu de son caractère; 
que les lois canoniques, voulant réprimer les abus des maria-
ges clandestins par les règles de la discipline et de la juridic-
tion, n'ont permis au prêtre l'exercice du droit de procéder a 

la célébration et à la constatation d'un mariage que dans 1 e-

tendue de sa juridiction ; 
« Que celui qui y procède doit donc, pour être compétent, 

avoir juridiction sûr les deux parties ou au moins sur l'une 
d'elles; que ce droit n'appartient qu'au propre curé de l'une 
des parties; c'est-à-dire exclusivement au seul prêtre qui par 
la circonscription territoriale de ses pouvoirs disciplinaires 
possède le droit de juridiction, sinon, l'acte civil, le plus im-

portant de la famille, serait le plus facile et le plus clandes-

tin ; 
« Attendu que le curé de Renteria n'avait personnellement 

et directement juridiction sur aucune des parties puisqu il 

n'était pas leur propre curé ; 
« Attendu que le rapporteur du Code Napoléon a dit que la 

présence de l'officier civil était essentielle aujourd'hui a peine 
' K H'fiVfmii nmi ■nlVtrv,1; nn^rofflis reUe djl Propre curé : 

rectement ce droit de juridiction qu'en vertu d'une péril:'1 

sion ou délégation du propre curé ou de l'ordinaire de l'une 

des parties ; 
« Attendu que, la juridiction étant essentiellement territo-

riale, le curé de Renteria ne pouvait obtenir cette délégation 
que de son supérieur, l'évêque de Pampelune ; que ce motif a 

fait recourir à son intervention ; 
« Mais attendu que l'évêque de Pampelune, n'étant ni le 

propre curé, ni l'ordinaire des parties, puisqu'elles n'ont pas 
même séjourné dans son diocèse, n'a pu donner au curé de 
Renteria un droit de juridiction qu'il n'avait pas lui-même; 

« Qu'ainsi la seule question à examiner est celle desavoir 
si l'évêque de Pampelune ou le curé de Renteria ont pu rece-
voir de l'archevêque de Bordeaux une délégation valable, en 
d'autres termes, si l'archevêque de Bordeaux était le propre 
curé ou l'ordinaire des parties, parce que sans cette condition 

sa délégation n'aurait aucune valeur; 
« Attendu que le domicile rôef, légal des parties était à Pa-

ris; qu'elles n'avaient qu'une résidence pendant l'été à la Celle-
Saint-Cloud, et surtout qu'elles n'allaient à Giscours (diocèse 
do Bordeaux) que pendant.le mois des vendanges; qu'ainsi le 
curé de Giscours n'était pas leur propre curé; que l'archevê-
que de Bordeaux n'était pas leur véritable ordinaire; 

« Attendu qu'en admettant même qu'un quasi-domicile, une 
simple résidence puisse suffire à raison des motifs graves de 

circonstances urgentes, le séjour d'un mois est toujours exigé 
par les interprètes les plus faciles, avec l'intention d'y rester 
et d'y établir son domicile,; que les parties n'ont habité Gis-
cours que très passagèrement et jamais avec l'intention d'y 

pas leur ordinaire; que lé mariage religieux n'a pas été' ïtÉHS 

erit à la paroisse de Giscours ni à Bordeaux ; 
« Attendu que l'abjuration de Catherine Weber entre les 

mains de l'archevêque de Bordeaux est le fait d'une volonté 
privée qui ne peut établir qu'un lien purement spirituel et ne 
constitue ni le domicile, ni le curé dans sa juridiction territo-
riale et disciplinaire; 

« Attendu, en droit, que de simples dispenses de publica-

tions ne sont pas des permissions ou délégations attributives 
de juridiction pour procéder à la-célébration d'un mariage, 
mais des formalités à relatives la publicé; qu'il est certain, en 
fait, que les dispenses accordées par l'archevêque de Paris et 
l'évêque de Versailles étaient dans leur pensée comme dans 
leur rédaction destinées à un curé de France, et par conséquent 
après l'acte de l'officier civil ; que rien n'y fait supposer la 

pensée d'un mariage en pays étranger ;'que celles données par 
l'archevêque de Paris, le véritable ordinaire de Paris, sont 
adressées nominativement au curé de l'église Sainte-Marie, à 
Bordeaux, pour Catherine Weber, sa paroissienne, et Pesca-
tore, paroissien de N'otre-!)aine-de-Lorette, et porte : « S'il n'y 
a point d'empêchement civil et canonique; qu'il est donc im-
possible de les attribut r au curé de Renteria, et que cependant 
une.délégation doit être directe et individuelle; 

« Qu' ainsi Pescatore et Catherine Weber n'ont été mariés ni 

directement par leur propre curé, ni indirectement par une 
délégation régulière, et que si les parties ont reçu le sacrement 

du mariage pour tranquilliser leur conscience, il n'existe au-
cun mariage dérivant d'une juridiction légale et de nature à 
produire tous les effets civils; 

« En ce qui touche l'acte sous le rapport civil : 

« Attendu que si l'art. 170 déclare valable le mariage con-
tracté en pays étranger, s'il a été célébré dans les formes usi-
tées dans le pays, il exige par une disposition claire, précise, 
absolue, ci comme condition essentielle, qu'il ait été précédé 
de.publications en France; que ce principe n'a pas été admis 
pour favoriser ceux qui quittent la France pour se marier 
sciemment en fraude de la loi, mais pour venir eu aide à une 
situation naturelle, grave, urgente et digne de la protection de 
la loi ;-

« Que, dans la cause, il s'agit non pas d'un mariage entre 
étrangers résidant, voyageant même, en Espagne, mais entre 
Français après une heure de présence dans la chambre d'un 

prêtre inconnu, devant un témoin inconnu des parties, sans 
motifs sérieux et légitimes, mais en fraude patente et avouée à 

la loi ; 

« Attendu que les dispositions de l'article 170 n'ont pas pour 
but seulement de prévenir les mariages contractés en prohibi-
tion des conditions de parenté et d'âge et d'appeler sur eux 
seuls la répression de la justice, puisque ces mariages sont dé-
clarés nuls par des dispositions spéciales; que l'expression 
« selon les formes » atteste que la pensée du législateur a été 
plus étendue, comme le dît le rapporteur du Code Napoléon, 
en prohibant les mariages contractés sciemment en fraude de 
la loi, de ses prescriptions de publicité, et, par suite, clandes-
tinement; qu'en effet les obstacles résultant de l'âge et de la 
parenté et les cas d'opposition légale ou paternelle ne sont pas 
les seuls cas dans lesquels la publicité soit utile ; 

« Aitendu que Pescatore, veuf, et Catherine Weber, fiancée 
avec publication à Strasbourg, assistant, en 1850, au mariage 
de sa sœur, connaissaient, indépendamment de leur position 
dans le monde, les obligations de la loi civile; 

« Qu'ils n'ont point agi par entraînement, puisqua, depuis 
dix ans, ils vivaient irrégulièrement au su<l'un assez grand 
nombre; que l'âge et la santé leur permettaient de satisfaire 
à la loi, car le t'ait d'un empoisonnement, résultat de la ré-

sistance de Pescatore d'un mariage civil, n'a pas fait obstacle 
aux voyages de Bordeaux et d'Espagne; 

« Qu'aucune considération d'enfants, d'intérêts et de fa-

mille ne les obligeait à procéder sans les formalités légales-
« Attendu qu'ils n'ont pas même voulu la facile clandestini-

té de Giscours et.d'une simple transcription sur les registres 
civil; que, lorsque l'on rapproche de-ces omissions volontaires 
les formalités religieuses de délégation, dispenses, transcrip-
tion, qui oui seules occupé leurs pensées, on ne peut expli-
quer cette désobéissance flagrante que par la volonté d'un ma-
riage religieux et de conscience, selon l'expression de l'arche-
vêque de Bordeaux; 

« Attendu que Pescatore a déclaré que l'archevêque leur avait 
évité toute publicité; que 'cependant la publicité de la célé-
bration est essentielle, et que, dans la cause, sa clandestinité 

a été volontaire; ,, ,, . 
„ Que, sans céder a la crainte de semblables et nombreuses 

émigrations, il faut reconnaître que c'est le cas prévu par la 
lettre du 26 janvier, du rapporteur du Code Napoléon : « Que 
le mariage est clandestin lorsqu'il est contracte en fraude des 
lois en passant quelques heures sur la terre étrangère et par 

l'arrêt de la Cour de cassation qui déclare clandestin lemaria-

ce qu'il eût été impossible de faire en France; 
« Attendu que le mariage est encore nul en rapport avec no-

tre droit public; . r-
« Qu'en elfet, il ne s'agit pas d'un mariage célèbre a bis-

cours après un mois de résidence, mais du mente de la dé-

légation de l'archevêque de Bordeaux a un cure et en pays 
étranger pour célébrer un mariage valable et produisant des 

effets civils eu France; -
Que l'archevêque do Bordeaux, aux termes de lart. 54 du 

Concordat, ne pouvant former lui-même le lien civil et célé-
brer religieusement le mariage avant l'acte de 1 officier civil, 
ne pouvait déléguer ce droit à un autre prêtre français ou 
étranger; qu'aussi la délégation n'a été donnée,comme 1 arche-
vêquéfe déclare, dans la délégation même, et n'est valable 
que par la volonté des parties de s'unir religieusement, et 
dans sa lettre du 17 juillet 1856, sans atteinte directe ou in 

directe à nos institutions; r ■ 
« Qu'enfin le curé de Renteria déclare procéder non de son 

propre droit, mais par autorisation de l'archevêque de Bor-
deaux à ses paroissiens; que si cette délégation, donnée à un 
curé étranger, était valable, elle produirait les effets civils que 
n'aurait pu procurer une délégation donnée a un curé fran-

çais; 
« En ce qui touche la possession d'état : 
« Attendu que cette possession, nouvelle pour quelques-uns, 

était ancienne pour le plus grand nombre par le nom et 1 an-

cienne cohabitation; • 
« Que, d'ailleurs, il importe peu que l'acte ait été transcrit 

dans les registres de deux paroisses et que l'avis du mariage 
ait été donné à la famille, parce que les faits postérieurs ne 
peuvent péparer le vice originel inhérent à la célébration; 

« Attendu que la bonne foi suppose le plus ordinairement 
une erreur de fait, une cause inconnue, alors que les formali-
tés légales ont été observées; qu'en admettant même

 >
 l'erreur 

de droit, elle ne pourrait s'appliquer à la cause; qu'on n'est 
pas réputé de bonne foi lorsque sciemment on a employé tous 

les moyens de faire fraude à la loi; 
« Que Catherine Weber a été fiancée avec publications a 

Strasbourg, témoin du mariage de sa sœur, après publications; 
qu'elle n'a pas demandé la célébration de son mariage à Paris, 

H^A^Ï-znvzra oômYu la lettrë_aé YarcTimf&teftrStefill.? 
déléguant le curé pour un mariage religieux ; 

« Qu'elle n'a pas insisté pour la transcription en France, 
alors que toutes les formalités religieuses avaient été obser-

vées ; 
« Attendu qu'après avoir apprécié la valeur légale de l'acte, 

l'intention des parties peut encore en expliquer la nature ; 
« Attendu que Pescatore a résisté à un mariage parce que 

Catherine. Weber était protestante ; que cet obstacle n'a été levé 
que par l'abjuration ; que Pescatore a résisté à'un mariage 
civil, parce que sa posiiion de fortune rendait indispensable 
un contrat et sa publication ; qu'il savait par les contestations 
survenues sur la liquidation de la communauté résultant de 
son premier mariage, que le défaut de contrat établissait la 
communauté légale, et il n'a pas fait de contrat;. 

K Qu'il a refusé les publications et la transcription en 
France; qu'on ne peut attribuer cette conduite à un sentiment 
de pudeur, puisque Pescatore a annoncé officiellement son ma 
riage à sa famille, selon "l'expression de sa correspondance ; 
que le secret de Giscours ne pouvait le satisfaire parce qu'il ne 
voulait pas d'un mariage civil, mais d'un mariage de con-
science ; que toutes ces circonstances ne sont pas de simples 
omissions, mais tendent à changer la nature de l'acte ; que 
Pescatore n'a accepté le voyage en Espagne que parce que le 
mariage religieux y était possible, comme il le dit dans sa 
correspondance ; que la lettre de l'archevêque de Bordeaux, 
attestant la volonté des parties de se marier religieusement, 
n'a été ni démentie, ni produite; qu'ainsi il y a aveu sur ce 
fait ; que d'ailleurs elle est confirmée par celle plus récente de 
l'archevêque, qui n'a conseillé ni favorisé un mariage en fraude 

« Attendu que chaque disposition des testaments de Pesca-
tore est en contradiction évidente avec un mariage civil, une 
communauté légale, et présente Pescatore comme disposant en 
maître absolu de sa fortune, notamment l'imputation des 
dons manuels antérieurement faits à Catherine Weber sur la 
somme de 50Q,000 francs, le legs des meubles de sa chambre, 
l'usufruit des mobiliers de la Celle-Saint-Cloud et la nue-pro-
priété à la femme Dutreux ; la terre de Giscours .à Guillaume 
Pescatore, l'hôtel de Paris à la femme Scherff; 200 actions de 
Docize a la femme Beving ; des sommes importantes , les sta-
tues, tableaux et objets d'art à la ville de Luxembourg, enfin 
la disposition de presque sa fortune entière ; 

<< Attendu que Catherine Weber, qui a connu toutes ces dis-
positions et surtout les avantages ajoutés par le second testa-
ment fait la veille de la mort en présence de la famille, de té-

moins et de notaires, les a acceptés sans aucune protestation, 
et n'a point invoqué le bénéfice de la communauté légale ; que 
cette pensée n'était à ce dernier moment dans l'esprit d'aucune 
des personnes présentes ; 

« Que sa demande actuelle est donc eu contradiction avec les 
intentions bien connues de Pescatore ; 

« En ce qui touche la demande en délivrance des legs : 
« Attendu que les héritiers Pescatore ont constamment dé-

claré qu'ils consentent à l'exécution des testaments, que leurs 
conclusions subsidiaires ne tendent qu'à s'opposer au cumul, 
en cas de communauté légale reconnue, qu'ainsi il n'y a pas 
lieu à s'y arrêter ; 

« Par ces motifs, 

- Déclare civilement nul le mariage célébré à Renteria, le 8 
novembre 1851, entre Pescatore et Catherine Weber ; 

« Déclare Catherine Weber mal fondée dans sa demande en 
partage d'une communauté légale; 

« Donne acte aux héritiers et légataires Pescatore de ce qu'ils 
offrent d'exécuter les deux testaments de Pescatore ; 

« En conséquence, dit que dans la quinzaine de la signifi-
cation du présent jugement il sera fait délivrance à Catherine 
Weber de legs contenus dans les testaments olographe du 5 
octobre 1833 et authentique du 8 décembre 1835. sinon que le 
présent jugement en tiendra lieu ; 

« Condamne Catherine Weber aux dépens envers toutes les 
parties. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chamïîre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 28 août. 

CHAMI1I1E D ACCUSATION.  MAGISTRAT 

PLACEMENT. 

EN COXGË. REJI-

Lorsqu'il y a lieu de pourvoir au remplacement d'un 

membre d'une chambre d'accusation, absent par congé il 

n'est pas nécessaire d'appeler, dans l'ordre du tableau 'le 

magistrat qui doit remplacer le membre absent ; tous'les 

membres de la Cour, à quelque chambre qu'ils appartien-

nent, et quel que soit leur rang d'ancienneté, ont qualité 

pour siéger en remplacement d'un membre d'une autre 

chambre de la même Cour ; et, dans l'espèce, il a été très 

régulièrement pourvu au remplacement au moyen d'une 

ordonnance du premier président qui a désigné celui des 

membres de la Cour qui devrait siéger à la chambre d'ac-

cusation pendant l'absence du conseiller en congé. (Dé-

cret du 6 juillet 1810.) 

Rejet cm -pourvoi de François-And ré Anquetin contre 

un arrêt de la chambre d'accusation de la Cour de Rouen 

du 23 juillet 1856, qui lerenyoie devant la Cour d'assises 

de 1 Eure, sous la prévention d'assassinat. 

M. Bresson, conseiller-rapporteur ; M. Blanche, avocat-

général, conclusions conformes. 

d'un cours d'eau, le préfet s'est réservé de statuer s 

réclamations que.dansle délai detrois jours, pourraip1, 

adresser les riverains contre lesquels les agents dpv^ 

torité administrative relèveraient une infraction au ~ 

prescrit par les travaux de curage, l'art. 471, § j,?
10
^ 

Code Napoléon, qui punit d'une amende de 1 à'5 f
r
°' ^ 

qui ont contrevenu aux règlements légalement X 

par l'autorité administrative, n'est applicable 

tant qu'aucune réclamation n'a été adressée au prélèt*11" 

que cette réclamation a été rejetée; l'article est inapoi; °U 

ble lorsque les intéressés n'ont pas joui du délai dê u*" 

jours pour réclamer devant le préfet. 

Rejet du pourvoi du ministère public près le Tribn
n

, 

de simple police de Liancourt contre un jugement de 

Tribunal, du 29 mai 1855, qui relaxe Mast-Bric
0
g

ne

 e* 

autres des poursuites dirigées contre eux. 

M. Nouguier, conseiller rapporteur; M. Blanche, avo. 

cat-général. 

/ 

PROCKDURE A RECOMMENCÉ R. 

LHCISSIER. 

 VRAIS MIS A 

 OPPOSITION. 

I.A CHARci 

L'huissier qu'un arrêt de cassation a condamné, in-

application de l'art. 415 du Code d'instruction criminel 

aux frais de la procédure à recommencer, est recevais] 

se pourvoir, par Voie d'opposition, devant la Cour, coufe 

la partie de l'arrêt de cassation qui prononce contre l„j 

cette condamnation. 
Mais il n'y a pas lieu de rapporter cette partie de l'

ar
. 

rêt lorsque k condamnation contre l'huissier a été fond^ 

sur ce que, dans la signification de l'arrêt de renvoi et d
e 

l'acte d'accusation, faite à deux accusés, il n'a pos été dit 

que copie desdits actes ait été remise à chacun d'eux; il 

a là faute très grave dans le sens de l'art. 415. 

Arrêt qui reçoit en la forme et rejette au fond l'opposi-

bon du sieur Cahuzac, huissier, à un arrêt de cassation 

du 24 janvier 1856, en tant que cet arrêt le condamne au
s 

frais de la procédure à recommencer. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Blanche, avcua. 

général; plaidant, M* Labordère. 

QUESTION COMPLEXE. RÉCIDIVE. 
! 

r* 
U 

** 

f 
à lui 
tC U 

l«f 

sf 
je ci 
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victime n'était pas âgée de moins de quinze ans. L'âge de 

la victime constitue une circonstance aggravante, qui doit 

être l'objet d'Une question distincte. 

Est nul, pour défaut de motifs, l'arrêt qui prononce la 

peine de la récidive, sans mentionner expressément quelle 

est la précédente décision judiciaire qui place le condaij. 

né en état de récidive. 
Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises du Doubs, du 

17 juillet 1856, qui condamne Joseph Compagny à vings 

ans de travaux forcés, pour attentat à la pudeur. 

M. Plougoulm, conseiller rapporteur ; M. Blanche, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

La Cour a rejeté des pourvois de : 

1° Louis Ricou et Renée Nourry, veuve Jacques Ser-

rault, condamnés par arrêt de la Cour d'assises de h 

Mayenne, du 31 juillet 1856, à la peine de mort, pour as-

sassinat et complicité. 

M. de Perceval, conseiller rapporteur ; M. Blanche, 

avocat général. Plaidant, Me Leroux. 

2° Jean Berthommier, condamné par arrêt de la Cour 

d'assises du Cher, du 24 juillet 1856, à la peine de mort, 

pour assassinat. 
M. Isambert, conseiller rapporteur ; M. Blanche, avoca! 

général. Plaidant, Mc Leroux. 
3" Françoise Piron, veuve Genevée, condamnée par ar-

1 de l<i *1VCT.>Î-**>ÏI U'lll^-ot-Vilairtc-, du 6 août 

à la peine de mort, pour empoisonnement. 

M. Lesérurier, conseiller rapporteur ; M. Blanche, a» 

cat général. Plaidant : Me Lerou£. 

Le Cour a, en outre, rejeté les pourvois de : 
1° Etienne-Jacques Soleil, condamné par la Cour d'assises de 

Seine-et-Marne à sept ans de réclusion pour complicité de vol; 
— 2° Pierre Papon (Seine), vingt ans de travaux forcés, viol 
d'une jeune fille;—31 Claude-Jean-Marie Lourdier (Seine-hft 
rieurej, vingt ans de travaux forcés, vols qualifiés ;—-i° Nico-
las-Louis Marque et Jules Marque (Seine-inférieure5, quiiffl 
ans de travaux forcés, vols qualifiés ;—5° Jacques Gond (Loir-
et-Cher), huit ans de travaux forcés, incendie. 

Elle a aussi rejeté le pourvoi d'Alexis Pommier, renvoyéde-
vant les assises, sous la prévention de faux, par arrêt"de 11 

chambre d'accusation de INancy. 
La Cour a déclaré déchus de leurs pourvois, faute de consi-

gnation d'amende : 
1° Angélique-Honorine Bricon, condamnée par la Cour de 

Caen à huitmois d'emprisonnement, pour infraction au band' 
surveillance ; — 2° Antoine Vivier, condamné par la Cour* 
Lyon à un mois de prison et 2,000 francs d'amende, po»' 
usure. 

Enfin la Cour a donné acte de leurs désistements à : 
1° Pierre Desardurats et Aimée Gaillard, son épouse, con-

damnés, par la Cour de Bordeaux, aux dépens pour diffama-; 

tion publique ; — 2° Henri-Stanislas Angelliaum, condamm 
par la Cour d'Orléans à six mois de prison pour escroquerie-

CONSEIL DE GUERRE DE LA 6' DIVISION 

MILITAIRE. 

Présidence de M. Fiereck, colonel du 11' 

d'artillerie. 

Audience du 25 août. 

ASSASSINAT D'UN CAPITAINE DARTILLEBIË PAR UN DE 

SOLDATS. 
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Nous avons fait connaître le déplorable événement ̂  

e Geissler, du 4e réeiment d'anr 

REGLEMENT ADMINISTRATIF. 

DE RÉCLAMER 

 CONTRAVF.XTION. — 

DEVANT LE PRÉFET. 

FACt'I.TË 

Lorsque, par un arrêté gén mlréglant le mode de curage 

coûté la vie au capitaine 

lerie, frappé, le 5 août dernier, par un de ses soldats, f*"* 
dant qu'il procédait à une inspection de détail dans 1» 

chambre du quartier Saint-Nicolas." M. Geissler est tatW 
vendredi 8 août, après trois jours d'horribles souffrance 

Le soldat qui l'a frappé a comparu devant le Conseil 

guerre de la 6e division militaire, présidé par M. le 00 

nel Fiereck, du 11" d'artillerie. .
e 

Voici, d'après les pièces du procès, un court aperça 

l'affaire : 

Bosquoi, né à Moulins, est entré au service en 
qualité de remplaçant; il est âgé de vingt-sept ans, d'un («' 
peramment sanguin, et a l'air peu intelligent. Sa conduis, 
toujours été bonne; la plupart de ses punitions lui ont ete ^ 
fligées pendant qu'il était excité par la boisson; il n'est m* 
1ère ni agressif. \ 

f aisant partie de la batterie de M. le capitaine Gelssle^ 

est parti avec cette officier pour le siège de Sébastopol. ^olS,^-
son rengagement, en Crimée, M. Geissler, en l'acceptant, 

vait encouragé : « Conduisez-vous bien, lui avait-il alt'.^
te

r 
vous ferai avoir la médaille militaire. « Aussi, pour ^f^ 
cdte distinction, Bosquet s'était présenté de bonne volonté a ^ 
plusieurs de ses camarades comme encloueur de pièces,* ̂  
son capitaine n'a pu obtenir pour lui la distinction 1nl

 M» 

avait promise,' c'est qu'après la prise de Sébastopol le non 
des hommes plus méritants que Bosquet était considérable^ 

Bo quel a toujours vécu sobre pendant la campagne, 
qu'il eut reçu 70J fr. pour son rengagement; toutefois s^

]gS
e 

marades avaient remarqué à diverses reprises quelque ^ 
d'étfange dans ses propos, ët il paraît que l'incohérence

 ; 

idées avait son côté plaisant, puisque, selon leur expre 

il les faisait rire. 
Bosquet est rentré le 11 juillet à Strasbou 
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batterie. On n'a rien eu à lui reprocher ni pendant '^^tf JJIILIW1C. UI1 II a lJGil V. M l* 1U1 I^J/IUV11C1 *XX " ttflfïlJw 

sée, ni pendant la route; ce n'est que dans ^^ç..^^ 
jours d'août que plusieurs de ses camarades ont été 
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- discours: Bosquet avait pris toutà-

rdtion Je *e.s " „.. il voulait les exterminer tous. 

>$Wf
t
 Suivi son brigadier, sans motif au-

L»^la
 fc!,il^i

n
\rc%tclquessous-officiers de la balte 

i.»-ri
ri

iiv-''sW,~°rca.»itaine, on ne le lui avait pas en-
Kataa ,dant l'acte de démence du 4 août avait 

;• i vli'.ine à M. Geissler. 

la cour du quartier, et avait jeté 
gaiement manifesté quelques 

ur 
0>'lé!° ]c mare 

liai-des-logis-chef, eu revenant. 
eut de la veille, le prévint que, sur le rap-

Etfir^Kn aide-major de service, qui a déclare 
.. Un I'^AIOI- M rie lui retirer ses 

nuit par deux 
;M- ^SÎmmMdant de l'isoler et t 

été surveillé pendant la 

\ '' ̂ t'Lrîfo^comine vous et moi, » r 

* " 
entretien. 

IP générai inspecteur devait passer une re-
mises du quartier Saint-Nicolas. M. Geissler 
né au sortir de table, vers une heure. Il va 

rtjrftpu 
le g' 

nhres 

.«.rue au maréchal-des-logis-chef, ou, après avoir ete 

""l ues détails de service, il passe dans la salle 
' et se dirige vers le râtelier otielqi1 

'où était Bosquet, 

l 
fn1 

!' W examiner les étiquettes; c'est, alors que Bos-
. r-°" ',;. à ses cotés, dégaine silencieusement son 

.-, trouvai»- a ^ . 
Pi-i ; nlonge dans le ventre. , 

; arrête Bosquet sans résistance, M. Geissler, qui 
li-s 1U ?f „

or
t éprouve uno défaillance. On le transpor-

teuse» gxpire après quelques jours de souffrances. 

1 ce Bosquet répond avec beaucoup d'assuran-

Hl'atiJ,en. > à toutes les questions que lui adresse M 

' " et qui ne lent 
se 

questions que 

rattachent pas au crime du 5 

ient à lui faire donner des explications 

tffsOil 

net, 
déclare, et ceci depuis l'origine du procès 

capitaine v 
oulait le forcer à changer de religion, 

•ter tout ce qui se passait dans la chambre où 

•°'c'est-à-dire à en faire un espion, et en fin de 
but. 

a pendre. Il prétend que ses rapports avec le 

. août tout à fait intellectuels, c'est-à-dire qu'ils 

aient par la pensée et qu'ils n'avaient nulle-1 .ninrcnaieui i>«> — i i-
'
 M

:
n
 je se parler pour s entendre. 

! ';omment il explique l'acte qu'il a commis : « 
w" ,'-f venu tout en colère vers moi ; .j'ai vu sa 

...à.'-lllft C3'J . , . .. * ... 

iU changée 
cela m'a surpris; il me dit 
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- Jeté pends, et je lui.ai répondu par la pensée : 

toi - comme il est revenu ensuite plus en colère, je 

Sonné un coup de sabre. ».",', 
„ mVeux témoitis qui ont ete entendus uans cette 

sont d'accord pour dire que deja, deux jours avant 

i-...r,t Bosquet divaguait. MM. les docteurs Sédillot, 

iut'.v 'et Corbin, qui ont été appelés devant le Conseil, 
l été unanimes dans leurs conclusions pour affirmer 

vils crevaient Bosquet atteint d'aliénation mentale lors-

tué son capitaine. On a surtout remarqué la dépo-

«m de M. le docteur Sédillot; voici le rapport : 

bcanonnier Bosquet, accusé de meurtre sur la personne de 
«n caoitaine, a été l'objet d'observations et d'interrogations 
^léés depuis son entrée à l'hôpital. Cet homme, placé à la 
b i les consignés, s'est montré très calme et a toujours ré-

:oa!re son séjour à l'hôpital, en alléguant qu'il n'était 
julleai;: malade et qu'il n'y avait pas lieu de l'y retenir. 

L'appétit, fe sommeil et les autres fonctions de la vie ins-
: raient intacts; ses discours avaient de la suite, et on 

Deremari[riait pas de traces de démence ni de délire. 
Bosquet ne niait pas son crime et n'en tirait pas vanité, mais 

témoignait aucun repentir. 
[H'expliquait par des motifs,de défense personnelle qui n'ôf-

(«eiit aucun fondement et qui révélaientun état évident d'bal-
œiaatimi. C'est ainsi qu'il prétendait iwoir toujours connu 
Umix de son capitaine, sans que celui-ci ait eu besoin 
ilesliii exprimer. Ou avait, disait-il, voulu faire de lui un 
espio:i, on le déshonorait aux yeux de ses camarades, on avait 
fraie le projet de le pendre, et au moment où il avait frappé 
pcapitaine, ce dernier était turieux et voulait le tuer. Si 
pcorapareces explications et le crime qui eu a été la consé-
quence à la conduite antérieure de Bosquet, à ses précédents 
rapports a';ec ses chefs, si l'on se rappelle la tentative d'assas-
(inat commise la veille contre un brigadier, on reste convain-
cs que Bosquet a agi sous l'empire d'une hallucination fu-
ritseei dans un véritable accès d'aliénation. 

La conformation peu régulière de sa tète, la vivacité et da 
pjdè son regard, la brusquerie de ses gestes, ses attitudes 

nous donnent la conviction que cet homme est fou sans 

iMac apparence de simulation. 

Apçès le réquisitoire de M. le capitaine Valette, com-
(> du gouvernement, M" Moch, avocat, a présenté 

MSiense du prévenu avec beaucoup de convenance et 

é. Le jeune défenseur a pris des conclusions pour 

«poser.la question subsidiaire de démence; mais le 

n'y a pas consenti. 

Au commencement de l'audience, le commissaire impé-

làceord avec le défenseur, avait requis que l'accusé 
1 envoyé dans un établissement d'aliénés pour y être 

^'uniis à de nouvelles observations, afin de faire disparaî-

f 'Wt doute relatif à son état mental. 

"'Conseil a décidé qu'il n'y avait pas lieu à plus an*-

I* informé. 

j-^jnet a été condamné à la peine de mort, à l'unani-

mdes voix. ' 

ROÎ.E DES ASSÏSSS DE LA SEINE. 
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PARIS, 28 AOUT. 

notr 
fcnnaîtrela nW? du 22 de ce mois, nous avions 

p fessant vË , & e" dllfamatlon portée par M. de 

CeMM-ùnSc ''"'-r Chef du j°urnal h Fi
<l«ro, 

,°U; ^rant T °:'-' reda,cl™ du journal/e Télégraphe, 

iVan
t

C,0tu, c M i l ' con»attre au Tribunal qu'il avait 

firf-^ndé'l» , ■m?8sant ""e plainte en coups, et 
rcmise, pour iTT a huilaine, le Tribunal accorda 

çn même temps. 

L'affaire se représentait aujourd'hui. 

M. Leprinco déclare que son avocat est malade, et de-

mande une nouvelle remise. 
M. le président : Le Tribunal a lieu d'être étonné, après 

l'engagement que vous avez pris à la huitaine dernière, 

d'être prêt aujourd'hui à soutenir votre plainte, du vous 

voir demander une nouvelle remise ; nous sommes aux 

dernières audiences de l'année judiciaire, une remise est 

impossible, vous serez jugé aujourd'hui contradictoire-

ment ou par défaut. 
M. de Fillemessant : Je ne sais si l'avocat de ces mes-

sieurs est malade, mais j'ai la certitude qu'ils n'en avaient 

pas encore hier. 
M. Leprince proteste contre cette allégation. 

M. le président : Enfin vous avez reconnu vous-même 

que vous vous étiez adressé à plusieurs avocats. 

Me Lachaud insiste pour que l'affaire soit retenue. Le 

Tribunal décide qu'il va être procédé aux débats. 

MM. Leprince et Benoît se retirent. 

AI. le président : Le ministère public est-il d'avis que 

les témoins de la plainte en coups doivent être entendus? 

M. Bondurand, avocat impérial : Nous ne le pensons 

pas ; la conduite de M. Leprince est peu convenable; il a 

porté une plainte, il devait rester et donnér des explica-

tions personnelles. U se retire, c'est l'abandon de sa 

plainte. 
Le Tribunal déclare qu'il sera immédiatement procédé 

aux débats sur la pjainte de M. de Villemessant. 

Après avoir entendu M" Lachaud pour le plaignant, et 

le ministère public dans ses réquisitions, le Tribunal a 

rendu le jugement suivant : 

f§!<! En ce qui touche la plainte de Leprince, à raison des vio-
lences dont de Villemessant se serait rendu coupable envers 
lui, et ainsi qu'à raison de la diffamation dont il aurait été 

l'objet ; 
K Attendu que Leprince ne se présente pas pour soutenir sa 

plainte; 
« Le Tribunal donne défaut contre lui, et, attendu que la 

plainte n'est pas justifiée, en renvoie de Villemessant et con-
damne Leprince aux dépens de ladite plainte ; 

« En ce qui touche la plainte de de Villemessant contre Le-

prince, Benoit, Pinard et Canot : 
« Le Tribunal donne défaut contre Benoît et Leprince, et, 

statuant à l'égard de toutes les parties, 
« Attendu que, dans les numéros des 3, 4, Set 13 août, il a 

été publié des articles spécifiés dans lit plainte; 
« Attendu que ces articles renferment des imputations de 

fai ts, de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considé-
ration de de Villemessant et, réunissent les caractères de la 

diffamation ; 
« Attendu qu'il est judiciairement établi que Leprince est 

l'auteur de ces articles, et que Benoît, gérant du journal le Té-

légraphe, a eu connaissance de leur contenu; 
« Q'il est également établi que Pinard, qui dirigeait l'im-

primerie du journal et dont l'attention a été appelée sur les 
articles incriminés, a pu et dû en apprécier la portée, et qu'ain-
si il doit être considéré comme ayant pris part, ainsi que les 

deux autres, à leur publication ; 
« Attendu qu'il résulte des débats que Canot, quoiqu'étant 

associé en nom comme imprimeur, est resté ét-anger à la pu-

blication dont il s'agit ; 
« Attendu que la diffamation à laquelle s'est livré Leprince 

est d'autant plus coupable, qu'il résulte des débats qu'elle a 
eu lieu dans un but d'odieuse spéculation et pour procurer, 

par le scandale, une plus grande publicité à sou journal; 

« Par ces motifs, 
« Renvoie Canot des fins de la plainte; 

*« Condamne Leprince à quatre mois d'emprisonnement et 
200 francs d'amende, Benoît à un mois et 100 francs d'amende 
et Pinard à 30') francs d'amende ; les condamne tous les trois 

solidairement aux dépens. » 

■— Le Tribunal de simple police, dans son audience du 

25 août, a prononcé les condamnations suivantes, pour 

contraventions aux ordonnances sur l'exercice de la bou-

cherie. 
Colportage de viande. 

Boudignot, boucher, boulevard Beaumarchais, 46, par dé-

faut, un jour de prison et 5 francs d'amende. 

Pesées avec os décharnés. 

Vinet, boucher, rue de Vaugirard, 62, S francs d'amende; 
autre contravention pour mélange de viandes de catégories 
différentes, S francs d'amende. — Jlarest, boucher, k Mont-
martre, boulevard Pigale, 11 francs d'amende ; autre contra-
vention pour remise à une-pratique d'un bulletin incomplet, 
2 francs d'amende. — Crétu, boucher, ii Batigncrlles, Craiidc-
Rue, 40, M francs d'amende ; autre contravention pour remise 
d'un bulletin incomplet, 2 francs d'amende. — Ilemenlé, 
boucher, à la Chapelle-Saint-Lenis, Crande-ïïue, 164, 11 
francs d'amende. — Bailly, boucher, rue Saint-Louis, 30, H 
francs d'amende. — Bataille, boucher, .rue du Bac, 61, I l 
francs d'amende, — Clacquesin, boucher, rue Saint-Victor, 
32, 11 francs d'amende. — Bazille, boucher, rue Saint-
Merry, 4, 15 francs d'amende. — Potier, boucher, rue de 
Sèvres, 20, 15 francs d'amende. — Hours, boucher, place du 
Pont-Saint-Michel, 10, 5 francs d'amende ; autre contraven-
tion pour mélange de catégories, 15 francs d'amende. — De-
zoucher, bouclier, à Passy, rue de Loiigchamps, 15 francs 
d'amende; autre contravention pour non remise de bulletin, 
5 francs d'amende. — Villion, boucher, rue Notre-Dame-de-
Nazareth, 65, un jour de prison et 15 francs d'amende. — 
Simon, boucher, rue Rochechouart, 28, un jour de prison et 
15 francs d'amende.— Loriot, bouclier, aNeuilly, par défaut, 
un jour de prison et 15 francs d'amende. — Barbe-Marlet, 
boucher, rue Neuve-des-Petits-Champs, 45, un jour de prison 
et. 15 francs d'amende. — Vibert, boucher, rue Neuve-d'Or-
léaus, 63, un jour de prison ; autre contravention pour non 

remise de bulletin, 20 francs d'amende. 

Défaut d'étiquettes. 

Dessaigné, boucher, rue du Cloître-Saint-Honoré, 16, un 
jour de prison et 5 "francs d'amende. — Hemery, boucher, rue 
de Buffon, 1, 2 francs d'amende. -— Seuren, boucher rue de la 
Ferme-des-Mathurins, 7, 3 fr. d'amende.—Lecomte, boucher, 
rue du Faubourg-Saint-martiu, 29, 3 francs d'amende. — 
Beauhame, boucher, me Saint-Antoine, 168, 3 francs d'amen-
de. — Bocqucntin, boucher, rue de la Chaussée-d'Antin, 27, 
3 francs d'amende. — Levy, boucher; rue du Temple, 38, 3 fr 
d'amende. — Barbier, boucher, rue du Croissant, 17, un jour 
de prison et 5 francs d'amende. — Leduc, boucher, rue Mon-
sieur-le-Prince, 71, un jour de prison et 8- francs d'amende. 
— Pinel, boucher, rue Constantine , 3, un jour de prison et 5 
francs d'amende. — Pillet, boucher, rue Saint-Jacques, 149, 
un jour de prison et 5 francs d'amende. — Deboos, boucher, 
rue de l'Arcade, 36, un jour de prison et. 5 francs d'amende.— 
Gouffé, boucher, rue de la Cité, 38, par défau^ un jour de 
prison et 5 francs d'amende.— Maitre, boucher, rue des Vieux-
Augustins, 60, un jour de prison et 5 francs d'amende. — 
Valdin, boucher, rue du Faubourg-Saint-Martin, 131, un jour 
de prison et 5 fr. d'amende — Caillaux, boucher, rue Saint-
Jacques, 352, un jour de prison et S francs d'amende. — Rol-
let, boucher, rue Mouffetar'd, 46, par .défaut, un jour de pri-
son et 5 francs d'amende. — Lemaire, boucher, rue Poli veau, 
47, par défaut, un jour de prison et 5 francs d'amende. — 
Harriot, boucher, rue Aubry-le-Bouchec, 12, un jour de pri-

son et 5 francs d'amende. 

Non remise de bulletins. 

Duchenne-Legrand, boucher, rue du Faubourg-St-IIonoré, 
171, double contravention, 4 francs d'amende. — Prevatcl, 
boucher, rue du Faubourg-Montmartre, 64, 2 fr. d'amende.— 
Maire, boucher, rue du Faubourg-St-Denis, 173, 2 fr. d'amen-
de. Lapersonne, boucher, rue du Hocher, 7, 2fr. d'amende. 
— Cuiné,' boucher, rue du Rempart, 20, 2 fr. d'amende. — 
Bellamy, boucher, Grande-Rue; à" Vaugirard, 2 fr. d'amende. 
Jouamin, boucher, rue Joquelet, 13, 2 fr. d'amende. — Gau-
tier, boucher, rue de Sèvres, 133, 2 fr. d'amende.— Bonhom-
me boucher, rue du Faubourg-Montmartre, 53, 5 fr. d'a-
mende. — Couturier, boucher, rue Montmartre, 156, un jour 
de prison et 5 fr. d'amende. — Bûchez, boucher, rue de la 
Roquette, 98, par défaut, un jour de prison et 5 fr. d'amende. 

— Hallier, boucher, rue Mazagran, 19, un jour de prison et 
o fr. d amende. — Lebeaur, boucher, rue du Faubourg-Saiut-
Ilonore, 103, un jour de prison; autre contravention pour re-
mfse d'un bulletin irrégulier, 10 fr. d'amende. 

Mélange de catégories. 

Sarazin, boucher, rue du Cherche-Midi, 39; autre contra-
vention pour remise d'un bulletin irrégulier : 2 fr. d'amende 

par chaque contravention. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné le 

sieur Musson fils, boulanger, rue des Fossés-St-Victor, 4, 

pour détention d'un faux poids, à 16 fr. d'amende. -

— Pour certains ménages parisiens, ce n'est pas une 

petite'affaire^ que d'organiser une partie de campagne. 

Trois mois d'avance'on en parle, et pendant ces trois mois 

la fièvre galope tous les membres de la famille. Le pere 

s^onge à mettre de côté les vingt ou trente francs nécessai-

res pour fêter dignement le grand jour ; la mère se creuse 

la tête pour retirer du grand Mont certain châle mis au 

clou, à l'insu du mari, dans un moment critique ; la fille 

aînée passe les nuits à se broder un col et des manches, 

incertaine qu'elle est encore si on lui permettra enfin de 

remplacer par un chapeau de paille le bonnet de grisetie 

que beaucoup de ses pareilles ont depuis longtemps jeté 

aux orties. Pour le reste de la famille, petits garçons et pe-

tites filles, la partie de campagne projetée, en attendant 

qu'elle devienne un jour de délices, est un véritable enfer; 

à la moindre faute, à la plus petite désobéissance, au plus 

léger manquement à leurs devoirs, ils sont menacés d'être 

laissés à la maison ; l'un use trop ses souliers, l'autre est 

prodigue de sa casquette, la petite fille mange plus de 

beurre que de pain, et pour tous, pendant ces trois mois 

de plaisir expétant, il n'y a plus de sous pour les billes, 

pour les volants, pour la galette ; c'est par toutes les pri-

vations qu'on prélude à ce grand jour, qui peut-être n'ar-

rivera jamais, car il suffira d'un nuage dans le ciel ou 

dans la famille pour la remettre aux calendes grecques. 

C'est par toutes ces vicissitudes que, depuis trois mois, 

deux familles amies, la famille Bnon et la famille Cha-

tard, avaient passé pour arriver à faire, ce qu'on appelle 

à Montmartre, une partie de Saint-Ouen. Le jour convenu 

était le dimanche 20 juillet. Les deux familles se réunis-

sent; on part, on arrive, et on commence la fête par un 

déjeuner sur l'herbe. Brion et Chatard, deux vieux amis 
de vingt ans, s'étalent bien promis de ne trinquer qu'avec 

du vin pur; mais, une averse étant survenue, il fallut se 

sauver, le verre à la main, dans le cabaret le plus proche, 

sous peine de ne boire que de l'eau rougre. L'averse 

n'ayant duré que deux heures, on se remet en promena-

de; on suit les bords de la Seine jusqu'à Argenteuil, puis 

on remonte jusqu'à Asniôres; — on revient enfin à Saint-

Ouen; le grand moment est arrivé; on va dîner; on va 

manger la gibelotte tant promise, la matelotte tant vantée, 

la friture obligée ; on prendra le café et le pousse-café. 

Le tout se passe conformément au programme; on a dîné; 

il n'est que six heures, que va-t-on faire? 

Les hommes proposent une promenade sur l'eau; les 

femmes refusent pour elles et leurs enfants. Brion et 

Chatard montent seuls dans une chaloupe ; les femmes et 

les enfants les contempleront en suivant les bords de la 

rivière. Brion prend les rames, et en quelques coups mal 

donnés il met la gondole au milieu de la rivière. A ce mo-

ment on voit Chatard lâcher le gouvernail, se lever, aller 

vers Brion; on voit Brion se lever de son côté, aller vers 

Chatard, on les voit se rencontrer, puis 6n ne voit plus 

rien. 
Les femmes crient, les enfants hurlent. Quelques ins-

tants après, on voit Chatard se relever seul, prendre les 

rames et ramener la chaloupe à bords. Les femmes, les 

enfants, se précipitent, et tous aperçoivent Brion couché 

au fond de la chaloupe, la tête appuyée sur une main, 

et de l'autre étanchant avec son mouchoir le sang qui 

coule de ses narines. A cet aspect, Mme Brion jette les 

hauts cris ; déjà elle se croit veuve, bien que son mari 

lui-même s'empresse de lui donner l'assurance du con-

traire. 
Ce qui s'est passé entre les deux amis, au milieu de la 

Seine, entre le ciel et l'eau, c'est le Tribunal correctionnel 

qui est appelé aujourd'hui à en connaître, car Brion a 

porté plainte en voies de fait contre son âmi Chatard. 

■—Expliquez votre plainte, lui dit M. le président. 

Brion : Voici laichose. Etant au milieu delà Seine, moi 

et M. Chatard, 'il me dit que je ne savais pas ramer. Na-

turellement je lui réponds que c'est pas lui qui me don-

nera des leçons. Sur ce, M. Chatard se lève pour me pren-

dre les rames; je me lève idem, et lui voulant passer de-

vant, moi pour aller aux rames, il me pousse et me fait 

tomber du même contre-coup qu'il tombe lui-même. M'é-

tant fait mal en tombant, je lui dis qu'il est un maladi'oit ; 

il me répond par un coup de pied dans la figure, lequel 

qu'il m'a cassé une dent et endommagé le nez,qui a saigné 

de même que la bouche, au point de croire que j'allais me 

trouver mal. 
Chatard .- La chose est à peu près telle que M. Brion 

veut bien la raconter, excepté que le coup de pied, je l'ai 

donné sans intention, simplement pour me relever et em-

pêcher de faire naufrage,vu qu'étant tombés to.js les deux 

du même côté de la chaloupe, elle était toute penchée et 

prête à submerger. 
M: le président : Vous aviez bien dîné tous d'eux, ce 

jour-là, trop dîné, sans doute? 
Chatard : Mais oui, surtout M. Brion, qui ne pouvait 

pas se tenir. Mais, n'importe, comme il avait perdu une 

dent, je lui ai.offert de lui en faire remettre une à mes 

frais, soit naturelle, soit en ivoire, à son idée; mais il m'a 

demandé 500fr. J'ai trouvé que c'était un peu cher, vu 

que pour 500 fr. on se fait poser un râtelier au complet. 

, M. le président, à Brion : Est-ce que vous demandez 

toujours 500 fr. ? 
Brion : Ma femme dit qu'elle ne donnerait pas une des 

siennes pour ce prix. ( 
M. le président : 11 ne s'agit pas de ce que dit votre 

femme, mais de ce que vous voulez. Chatard est votre 

ami, il ne faut pas vous brouiller pour, une bagatelle. 

Voyons, Chatard, combien offrez-vous ? 
Chatard : Je ne voulais donner que 25 fr.; mais, s'il 

faut doubler pour avoir la paix, mettons 50 fr. 

Brion ne paraissant pas éloigné d'accepter la proposi-

tion, le Tribunal met fin aux débats en condamnant Cha-

tard à 16 fr. d'aménde et 50 fr. de dommages-intérêts. 

— Désiré-Louis-Modeste Morel est garçon marchand de 

vin ; mais c'est là son moindre métier. Son vrai métier, 

celuij-ur lequel il compte et qui jusqu'ici lui a réussi, 

c'est celui de séducteur, il n'entre jamais dans une maison 

sans s'assurer qu'il y trouvera une cuisinière plus ou 

moins séduisante, mais surtout plus ou moins séduisible. 

Cette maison trouvée, ses moyens de séduction sont aussi 

simples que naturels : il offre tout bonnement sa main et 

son cœur à la cuisinière, double offrande qui est toujours 

tcceptée. Les choses en cet état, Morel n'a plus rien à 

cacher à sa fiancée, et entre autres confidences il lui lait 

celle-ci : « Voyez-vous, mademoiselle Marianne, ou Ma-

rie, ou Manon, oii Mariette, ou Maria, il faut de l'argent 

pour se mettre en ménage; vous en avez bien un peu et 

moi aussi, mais on n'en a jamais de trop. Vous n'êtes pas 

sans savoir que les maîtres sont des pas grand'chose qui 

regrettent le pain et l'argent qu'ils vous donnent, par con-

séquent il ne faut pas se gêner avec eux ; c'est donc pour 

vous dire que, pouvant mettre la main dans le tiroir du 

comptoir à volonté, sans compter la petite anse du panier 

qu'est de votre compétence, il faut vous arranger de ma 

nière que ça nous rapporte dans les 100 sous par jour. » 

En général, les cuisinières, victimes du séduclcnr Mo-

rel, se récriaient contre l'exagération de ses prétentions;' 

elles proposaient des amendements; l'une ne promettait 

que 1 fr.'de haute paie, l'autre que 15 sous; mais il s'en 

est trouvé une qui a accepté l'ultimatum, et s'est mise 

immédiatement à l'œuvre. Quinze jours durant elle a re-

mis à Morel 5 fr., prélevés soit sur l'argent du comptoir, 

soit sur les prix des emplettes du marché. Le seizième 

jour, prise la main dans le comptoir, Marie a tout avoué 

à ses maîtres, mais en ajoutant que si elle les avait volés, 

c'était pour les sauver d'un plus grand danger. «-Et que 

voulait-on faire de nous ? » s'écriaient les maîtres effrayés. 

Et Marie de répondre : Morel m'a dit que si je ne. vous 

volais pas tous les jours 5 fr. pour les lui remettre, il per-

cerait les tuvaux du gaz et ferait sauter toute la maison. 

A cette révélation, les maîtres de Marie ne font qulun 

bond de chez/eux chez le commissaire de police, qui 

dresse procès-verbal et fait immédiatement arrêter Morel. 

C'est à la suite de ces faits que Morel a comparu de-

vant le Tribunal correctionnel sous la prévention de com-

plicité de-vol. 
M. le président, au plaignant : Pourquoi n'avez-vous 

pas porté plainte contre votre cuisinière ? 
Le plaignant : Je l'ai laissée aller se faire pendre ail-

leurs; au surplus, je ne saurais où la trouver, car, à mon 

retour de chez M. le commissaire de police, elle avait fait 

son paquet et quitté la maison, et depuis je ne sais ce 

qu'elle est devenue. 
Morel a protesté effrontément de son innocence, mais 

d'autres marchands de vin, chez lesquels il a servi, vien-

nent déposer de faits analogues à ceux qui lui sont repro-

chés, et le Tribunal, estimant le délit suffisamment établi, 

a condamné le Lovelace voleur à six mois de prison. 

— Un crime entouré de circonstances singulières a été 

commis, dans le courant de la nuit dernière, rue de Chail-

lot, 63. Il y a environ six mois, un ouvrier serrurier, 

nommé Mafhurin B,.., âgé de vingt-huit ans, atteint d'une 

affection de poitrine, épousait une jeune fille nommée 

Marguerite IL.., âgée maintenant de vingt-trois ans, qu'il 

connaissait depuis longtemps. Après comme avant le ma-

riage, la meilleure intelligence semblait régner entre eux. 
Un peu plus tard, l'état de D... s'etaijt auiéliui^, il rai-

dit dans son pays pour respirer l'air natal, et après y avoir 

passé plusieurs mois, il revint dernièrement à Paris pour 

prendre et amener, dit-il, sa femme et son enfant qu'il y 

avait laissés. A cet effet, il se rendit hier chez le commis-

saire de police de la section des Champs-Elysées pour sol-

liciter un certificat qui lui permit d'obtenir un passeport 

de famille, et comme on lui demanda s'il était certain de 

l'assentiment de sa femme pour ce voyage, il balbutia et 

finit par se retirer en disant : « Nous verrons ça demain.» 

On dut penser que dans son état maladif il avait oublié de-

consulter celle-ci, et l'on ne s'en occupa pas autrement. 

B... retourna chez lui rue de Chaillot, et le soir, vers 

huit heures, sans avoir rien dit de sa démarche, il se mit 

au lit. Vers deux heures du matin il se leva, secoua brus-

quement sa femme et la réveilla. » Lève-toi vite, lui dit-

il, il faut partir pour aller nous noyer! » La dame B..., 

arrachée du lit, répondit qu'elle ne voulait pas se détruire 

et essaya de le détourner de ce sinistre profet. Ses obser-

vationsTrritèrentB...,qui,ne pouvant la décider àle suivre, 

lui asséna sur la tête un violent coup de poing qui la ren-

versa à moitié étourdie, S'emparant aussitôt d'une bou-

teille, il se rua sur elle, la frappa à coups redoublés sur 

la tête et les diverses parties du corps jusqu'à ce que la 

bouteille fût brisée en éclats et qu'il ne lui restât dans la 

main qu'un débris d.u goulot; s'armant ensuite d'un mar-

teau, il continua à frapper cette infortunée, et il ne s'arrêta 

qu'en la voyant s'affaisser sur le lit, où elle resta sans mou-

vement. En ce moment, croyant sans doute qu'elle avait 

cassé de vivre, il jeta son marteau au milieu des débris de 

verre, ouvrit la fenêtre et se précipita de la hauteur du 

troisième étage sur le pavé de la cour, où il fut tué 

roide. 
Les voisins, mis en alerte par les cris proférés pendant 

la lutte par la première victime et par le bruit de la chute 

du meurtrier, accoururent, pénétrèrent dans le logement 

des époux B... et prodiguèrent à la femme des soins qui 

ne tardèrent pas à lui rendre l'entier usage du sentiment. 

Le commissaire de police de la section des Champs-Ely-" 

sées, arrivé peu après, lui lit donner les secours de l'art 

par un médecin, et l'on put constater qu'elle ne portait 

pas moins de vingt blessures assez graves sur les diver-

ses parties du corps; aucune, néanmoins, ne paraissait 

devoir entraîner la mort. Cependant, en présence de la 

gravité de leur état, le magistrat l'a fait transporter immé-

diatement à l'hôpital Beaujon; sa situation s'est sensible-

ment améliorée pendant la journée, et tout porte à penser 

que sa vie n'est plus en danger. 
Le cadavre de B... a dû être envoyé à la Morgue, pour 

être, déposé provisoirement dans une salle réservée. On 

disait aujourd'hui à Chaillot que ce malheureux, qui était, 

ainsi que nous l'avons dit, atteint d'une affection de poi-

trine incurable, avait été consulter récemment, et qu'on 

lui avait annoncé (comme il insistait pour être définitive-

ment fixé sur son sort) qu'il n'avait plus que quelques 

jours à vivre. Il paraît probable que c'est dans un accès 

de délire qu'il a cherché à donner la mort à sa femme et 

qu'il n'avait plus conscience de ses actions lorsqu'il a mis 

fin à ses jours. 

— Ce matin, vers quatre heures, un .vicient incendie a 

éclaté dans le magasin au rez-de-chaussée d'un épicier 

rue Neuve-Sainl-Augustin, 11. Le feu a pris au début une 

intensité telle que les flammes s'échappant de toutes parts 

ont complètement intercepté l'escalier principal jusqu'à 

l'entre-sol. Les locataires effrayés s'étaient réfugiés, dans 

les premiers moments, sur la toiture, où ils sont restés jus-

qu'à l'arrivée des sapeurs-pompiers,qui ont pu les enlever 

à l'aide d'échelles placées dans la rue^ 
Le locataire du premier étage, immédiatement au-des-

sus du foyer de l'incendie, M., Williams Nind, rentier, 

sujet anglais domicilié à Londres, qui n'occupait l'appar-

tement que depuis le 1"' de ce mois, se croyant exposé à 

un danger imminent, a sauté d.e son balcon sur le pavé de 

la rue et il s'est fait à fa tête une très grave blessure. 

Après avoir reçu les soins empressés d'un médecin, il a 

été transporté à l'hôpital de la Charité, où sa situation 

inspire des craintes sérieuses. 
L'incendie a pu être concentré dans son foyer primitif, 

et il a été éteint à cinq heures et demie,; mais toutes les 

marchandises renfermées dans le magasin ont é.é réduites 

en.cendre. La perte est évaluée à 15,000 fr. par le com-

merçant incendié. 

■— On écrit de Montdidier (Somme), le 26 août : Le 

nommé Pierre-Joseph Hugot, âgé de trente-sept ans, 

marchand de chiffons et de peaux de lapins, prévenu de 

deux assassinats et d'un grand nombre de vols qualifiés, 

qui était détenu sous mandat de dépôt depirs le 9 mai 

dernier, vieit de s'échapper des mains des gendarmes, 

pendant qu'ils le reconduisaient du cabinet de M. le jugé 

d'instruction à la maison d'arrêt de cette ville. Cetindi-. 

vidu, d'une taille de 1 mètre 73 centimètres, a les che-
veux bruns grisonnant, le front couvert, les yeux gris le 

nez gros, la bouche grande, le menton rond, le visage 

ovale, le teint pâle, la barbe peu épaisse, sans favoris. 11 

est coiffé d'une casquette plate en draps noir un peu usée 

et v#tu d'une .blouse bleue passée, d'un pantalon de ve-> 



848 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 29 AOUT 1856 

lours à côtes couleur vert russe et chaussé de brodequins. 

fSM. le procureur impérial de Montdidier s'est empressé 

d'envoyerje signalement de l'inculpé aux officiers de po-

lice judiciaire du .département et des départements voi-

sins, avec prière de le faire rechercher et de l'arrêter par-

tout où il pourra être trouvé pour être remis ensuite à sa 
disposition. 

Bourse de Paris du 2cî Août 185©, 

O/O j Au comptant, D" c. 70 45. 
Fin courant 70 40.-

Hausse « 05 c. 
Baisse « 15 c. 

.
 |Jt

 j Au comptant, D" c. 
' l Fin courant, — 

94 25.— Sans chang. 

94 30.— Hausse « 05 c. 

AD COMPTANT. 

70 45 3 0(0 j. 22 juin 
3 OiO (Emprunt).... 

— Dito 1858... 
4 0(0 j. 22 mars.... 
4 lp2 0[0 de 1825... 
4 Ïi2 0[0del852... 
4 Ll2 OuD (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 
Crédit foncier 
Société gén. mob... 
Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.).. 
Emp. Piém. 1856... 92 50 

— Oblig. 1853... 

70 30 

94 2a 

4150 — 

1620 — 
700 — 

ETC. 

1100 
1055 
387 >0 

82 50 

FONDS DE LA VILLE 

Oblig. de laVille (Em-
prunt 25 mêlions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 1100 — 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. — — 
Mines de la Loire... — — 
H.-Fourn. d'Herser. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohiu 

700 

Rome, 5 OtO 88 1/2 | Comptoir Bonnard.. 128 75 
Turquie (emp. 1854). | Docks-Napoleon 183 25 

CHEMISTS DE SVEïl COTÉS AU PARÇUEÏ. 

Paris àOrléans 1387 50 
Nord 1037 50 
Chemin de l'Estauc.) 935 — 

— (nouv.) 850 — 
Paris à Lyon 1379 — 
Lyon à la Méditerr.. 1790 — 
Midi 787 50 
Ouest 955 — 
Gr.central deFrance. 681 2") 

Bordeaux à La Teste. 700 — 
Lvon à Qenève 80J — 

Si-Ramb. à Grenoble — — 
Ardennes et l'Oise... — — 

Graissessac à Béziers. 5s0 — 
Société autrichienne. 878 75 
Central-Suisse 

, Victor-Emmanuel... 643 75 
| Ouest de la Suisse... 540 — 

—Les nouveaux embellissements du bois de Boulogne et 

la merveilleuse transformation des fondrières du Pré Ca-

telanen délicieuses oasis, font de ce bois privîliTl 
menade la plus variée, la plus complète et la 
monie avec la diversité des goûts de Plus en 

tienne. Les spacieuses allées du parc, ses°f
U^tio,iui 

ses rivières, ses pelouses, ses sites et ses ehale?
8
^ 

ques, son lac illuminé le soir de mil 

que jour une foule de promeneurs av 

traction et de repos. — Le chemin de 
■ -r d'A ^3 

Saint-Lazare, 124, conduit eu quelques minutai, J 
fois par heure, de Paris à tous les points du h 613 
logne. - , °'S(feu 

— Dimanche 31 août, lundi 1" et mardi 2 

fête des Loges dans la forêt de Saint-Germain 
fer, rue St-Lazare, 124. 

Vestes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MËTAIRIEDE LAJARRIE (VENDÉE) 
Etudes de Me BCCT, notaire, et de SI' Ch. Tl-

IIBAU, avoué à Napoléon-Vendée. 

-A vendre par. licitation, avec admission des é-
trangers, 

La MSSITAISSfE Mi l>\ JiBRIG, située 
commune de Venansault, canton et arrondissement 
de Napoléon-Vendée, département de la Vendée, 
contenant 52 hectares 51 ares 30 centiares, 

Sur la mise à prix de : 30,000 fr. 

L'adjudication aura lieu en l'étude de SI" IIUBT, 
notaire à Napoléon-Vendée, le mardi 9 septembre 
1856, à midi, 

S'adresser pour les renseignements : 
A M' SSVîi'r, notaire; 

A 51e CU. TIBEAII, avoué poursuivant; 
Et à M

ES Surville et Gaumerais, avoués colici-
tants. (6280; 

Ventes mobilières. 

FOrs LAVOIR ET BAINS A PARIS 
Adjudication, en l'étude de M" «0, POTIER, 

notaire à Paris, rue Richelieu, 45, le jeudi 4 
septembre 1836, midi, 

D'un FON»$ de commerce de LtVOHl et 
établissement de BAIeSS sis à Paris, rue des E-
cluses-Saint-Martin, 30, et du droit au bail des 
lieux où il s'exploite. 

Mise à prix : 400 fr. 
L'adjudicataire prendra le matériel pour la 

somme de 1,360 fr. à forfait en sus du prix d'ad-
judication. 

S'adresser pour les renseignements audit M' 

PO'l'IER. (6282) 

L
V. fi rftn 1 jUT

 t
'°'

a
 compagnie générale des 

El UMl/llll CHemîsis de fer dépar-
tementaux, a l'honneur de prévenir ceux de MM. 

les actionnaires qui n'étaient pas présents à l'assem-
blée générale du 26 août, que cette assemblée est 
ajournée au mardi 16 septembre, trois heures a-
près midi, salle Herz, rue de la Victoire, 48, pour 
jini&ndra le î-apport CIQ la commission nommée par 
elle. 

Les cartes d'entrée délivrées pour l'assemblée du 

août serviront pour cette réunion nouvelle. 
x\près la séance de prorogation, il sera procédé à 

la tenue d'une assemblée extraordinaire qui aura 
à délibérer sur des projets de fusion et de modifi-
cations aux statuts. 

Le gérant, 
(16386) V. MARBIN et O. 

CAISSE L'i 
(ANGLO-

FRANÇAISE), 

Le nombre d'actions déposées, pour l'assemblée 
générale extraordinaire convoquée pour le lundi 
ï" septembre n'étant pas suffisant pour valider les 
délibérations, ladite assemblée' est convoquée de 
nouveau pour le lundi 29 septembre prochain, à 
quatre heures, au siège de la société, rue Neuve 
des Petits-Champs, 101, Paris, le tout conformé 
ment à l'article 46 des statuts. 

Le directeur gérant, 
(16387) Ch. STORES. 

MiïîIC II I Ili^T^P nouveau Guide des 
I V>ll> ILIJLM •lU, voyageurs, avec 18 
plans et 280 vignettes, faisant partie de la liiblio-
Ihèque des Chemins de fer. Un volume de 830 
pages. Prix : cartonné, 7fr.; relié, 8 fr. 

Ce Guide a été cité par les organes les plus im 
portants de la presse comme le modèle des ouvra 
ges de ce genre, et accueilli avec tant de faveur 
par le public, que dix mille exemplaires ont été 

vendus en quelques mois. L'édition actuellement 
en vente est au courant de tous les embellisse-
ments et de toutes les modifications qui ont eu 
ieu jusqu'à ce jour. 

280 belles vignettes illustrent ce volume, qui est 
à la fois un guide exact et spirituel, un ouvrage 
littéraire et statistique d'une grande valeur et un 
album des plus intéressants ; il peut être recom-
mandé sans crainte comme le meilleur livre que 
puissent lire les visiteurs qui affluent à Paris. 

Avis. — Eu envoyant le prix ci dessus en un 
mandat sur la poste ou en timbres-poste, on rece-
vra cet ouvrage franco. 

Librairie de L. HACHETTE et C", rue Pierre-
Sarrazin, 14, à Paris, dans les gares des chemins 
de fer, et chez les principaux libraires de la 
France et de l'étranger. (16292)* 

MALADIES DES FEWK ' 
Traitement par M— LACHAPELLE, * 

sage-femme, professeur d'accouchement'TN 
par ses succès dans le traitement des malad,CN 
rines); guérison prompte et radicale (J!!?81* 
ni régime ) des inflammations cancéreu- "" 
rafinns nertes. abaissement. rlôrU™— 

j "-«l'MirgjKf^ f\] 
rations, pertes, abaissement, déplacement LL5 
fréquentes et toujours ignorées de la stér r'^ 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesse"*'^ 
laise nerveux, maigreur, et d'un grand ^ 

de maladies réputées incurables. Les mov"
0
"''* 

ployés par M"" LACHADELLE, aussi simple, !* 
faillibles, sont le résultat de 25 années d ci Y* 
d'observations pratiques dans le traitement ■ 
de ces affections. Consult. tous les jours d V 

heures, rue du Mont-Thabor, 27, prés Ics'l'ai 

rie 

Po 

turf 

sans 

POMMADE DU DOCTEUR DUPUTTREN 
de J.-P. LAKOZE , Chimiste, Pharmacien de l'École spéciale de Paris 

Elle arrête la chute des cheveux, les fait 
repousser quand les racines ne sont pas 
entièrement mortes, en prévient le blan-
chiment ou grisonnement. En les fortifiant 
elle fait cesser promptement la souffrance 

et l'affaiblissement de leurs racines. Les 
substances qui la composent sont combinées 
de manière à concourir simultanément à la 
conservation et régénération des cheveux 

Prix au pot, 3 fr. 
Dépôt général à la Pharmacie LAROZE, 26, rue. Neuve-des-Petits-Champs, Paris. 

pu)»!!ration légale de* Acte* de Société e»tobligatoire datais la «AXBVVB BES VBIBUNAUX» LB l>uGt7 et te ieCBSAL (iKKtnAL B'AFi''! 

Tentes mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le -29 août. 
Consistant en tables, comptoir, 

chaises, secrétaire, etc. (7223) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
pendule, rideaux, etc. (7224) 

Consistant en comptoirs, glaces, 
Heurs artificielles, etc. (7225) 

Le 30 août. 
Consistant en commode, tables, 

comptoirs, chaises, etc. (7226) 

Consistant en bureaux, fauteuils, 
tables, pendules, etc. (7227) 

Consistant en tables, chaises, 
buffet, candélabres, etc. (7228) 

Consistant en canapé, fauteuils, 
armoire, chaises, etc. (7229) 

Consistant en chaises, rayons, ca-
siers, table, glaces, et î. (7230.) 

Consistant en tables, chaises, 
lampes, flambeaux, etc. (7231) 

Consistant en comptoirs, tables, 
chaises, armoires, etc. (7232) 

Consistant en chemises, caleçons, 
■chaussettes, pantalons, etc. (7233) 

Consistant en bureau, fauteuils, 
tables, commodes, etc. (7234) 

Consistant en chaises, commode, 
tables, fauteuils, etc. (7235). 

"Consistant en toilette, commode, 
canapé, pendule, etc. (7236) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
bureaux, pendule, etc. (7237) 

Consistant en bureau, chaises, 
bibliothèque, fauteuils, etc. (7238) 

Consistant en commode, tables, 
chaises, pendule, etc. (7239) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
vêtements de femme, etc. (7240) 

En une maison sise à Paris, rue 
du Nord, 14. 
Le 30 août. 

Consistant en chaises, bureau, 
tables, pendule, etc. (7241) 

En une maison place des Petits-
Pères, 7, à Paris. 

Le 30 août. 
Consistant en comptoir, chaises, 

série de poids, ete. (7242) 

En une maison sise à Paris, rue de 
l'Ecole-de-Médeeine, 73. 

Le 30 août. 
Consistant en fauteuil, guéridon, 

tête-à-tète, rideaux, etc. (7243) 

En la maison sise à Paris, rue de 
Ménars, 12. 
Le 30 août. 

Consistant en commode, armoires, 
chaises, fauteuils, etc. (7244) 

A Paris, place du Marché-aux-
Chevaux. 

Le 30 août. 
Consistant en un cheval, harna-

chements complets, etc. (7245) 

Sur la place de la commune dé 
Belleville. 

, Le 30 août. 
Consistant en. comptoir, tables,' 

billards et accessoires, etc. (7246) 

Sur la place publique de Clichy. 
Le 30 août. 

Consistant en tables, chaises, 
chevaux, harnais, etc. (7222) 

Sur la place publique de la com-
mune de Neuilly. 

Le 31 août. 

Consistant en secrétaire, chaises, 
commode, armoire, etc. (7247) 

Sur la place publique de la com-
mune de Batignolles-Monceaux. 

Le 31 août. 
Consistant en comptoir avec nap-

pe en étain, mesures, c|c. (7248) 

En une maison sise à Saint-Mandé, 
avenue du Rendez-Vous. 

Le 31 août. 
r Consistant en tables, fauteuils, 

bureaux, chaises, etc. (7249) 

Sur la place de la commune de 
Hatignolles. 

Le 31 août. 
( onsistant en armoire à glace, 

.ïhaises, fauteuils, etc. (7250) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées 
à la date du quatorze août, mil huit 
oant cinquante-six, enregistré, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée, pour l'exploitation en 
commun d'un établissement de res-
taurant, dit le restaurant des Dîners 
du Palais-Royal, 

Entre : 

La dame Catherinc-Philiberte MI-
NIER, épouse séparée contractuelle-
ment, quant aux biens, du sieur 
Jean VIGNAUD, ancier restaurateur, 
ei dûment autorisée de ce dernier, 
ladite dame demeurant avec son 
mari, rue Saint-Lazare, 129, 

Et M. Pierre-Eugène QU1NTON, 

ancien négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Montmartre, 56. 

La darée de la société est de trois 
années et neuf mois, à partir du dix 
août courant. 

Le siège social est à Paris, galerie 
de Valois, 113, au PaIais-Uo\al, el la 
raison sociale sera femme VIGNAUD 
etC'=. « 

Chaque associé à le droit de gérer 
el la signahire sociale, mais il ne 
peut en faire usage que pour les af-
faires de la société. 

Madame Vignaud apporte le sus-
dit établissement, et M. Quinton son 
industrie et une somme de quatre 
mille francs. 

•Pour extrait : 

. E. BOCBCOIS. 

-(4765) avocat, rue Blanche, 72. 

Par acte sous seins privé, en date 
du quinze août mil huit cent cin-
quante-six, enregistré à Paris le 
vingt-huit août courant, au droit de 

sixfrancsioul couipris.unésociéléen 
nom collectif a été formée sous la 
raison H" N1ZARD et C* pour six 
ans, entre les sieurs E. VERDIER et 
H" NIZARD, négociants à Paris, rue 
fhevenot, 5, pour toutes sortes- de 
commerces, principalement, pour la 
vente de la peau pour la ganterie, et 
la ganterie de province. 

Paris, le vingt-huit août rail huit 
cent cinquante-six. 

Bon pour insérer et copie con-
forme. 

Le gérant, 
(4773) . H" NIZARD. 

D un acte sous signatures privées 
fai double à Paris le quatorze août 
uni huit cent cinquante-six, enre-
gistre le vingt, bureau des actes sous 
surnatures privées, folio 95, case 9, 
recto, reçu cent soixante et onze 
Irancs soixante centimes, décime 
compris, signé Pomniey ; 

H appert que la société formée 
pour 1 exploitation de l'étal de (ail-
leur, par acte sous signatures pri-
vées en date du quinze août mil 
huit cent quarante-quatre, enregis-
tre et publié, entre : 

■7m-w,J'
EUG

Ç
AS et

 Marie-Eugénie 
rOLLON,son épouse, demeurant en-
semble à Paris, rue de Richelieu, 90. 
u une part, 

Et Gustave - Adolphe BENOISTE 
ayant demeuré à Paris, rue du Houle' 
23, et actuellement rue de Seine 21 
d'autre part, 

A été dissoute d'un commun accord 
le quinze du présent mois, et que M 
Uusseuil employé comptable, div 
ineuranf à Pans, rue Croix-des-Pe-
Iils-Champs, 10, chez MM. Perreau 
et Clerc, marchands de draps, a été 
nommé liquidateur. " 

Paris, le vingt-huit août mit huit 
cent cinquante-six. 

, . ,., . BENOISTE. 

Approuvé l'écriture ci-dessus ■ 
FECGEAS. 

Approuvé récriture : 
F FE'JC-EAS, (47

68
) 

SOCIÉTÉ THOMAS-MASSON. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double a Paris le quatorze 
août mal huit cent cinquante-six 
enregistré à Paris le vingt-cinq dudit 
mois d'août, folio H2, recto, case 1 
au droit de six francs, dixième com-
pris, 

M. Eugène THOMAS, agent d'affai-
res, demeurant h Paris, boulevard 
de Strasbourg, 21, 

Et M. Maurice-Omer-Joseph MAS-
SON, ancien huissier, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Montmar-
ire, io2, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la gérance et 
exploitation du cabinet d'utlaires 

tonnée depuis plusieurs années par 
M. Thomas. 

La société est constituée pour cinq 
années, à partir du quinze août mil 
huit cent cinquante-six. 

Le siège de la société est fixé ù 
Pans, boulevard de Strasbourg, 21, 

mais pour être changé et transporte 
ailleurs si les parties le jugent con-
venable. 

La raison sociale est THOMAS et 
compagnie. 

M. Thomas fait apport à la société 
de la propriété dudit cabinet d'af-
faires, ensemble des dossiers et af-
faires qui en dépendent. 

L'apport de M. Maison est de cinq 
mille francs en espèces. 

La signature sociale appartient à 
M. Thomas seul, qui toutefois ne 
peut s'en servir que pour la corres-
pondance et la gestion des affaires. 
En conséquence, tous effets de com-
merce ou autres ne pourront enga-
ger la société que s'ils sont 'revêtus 

de la signature particulière de cha* 
cun des associés. 

Pour extrait : 

(4770) E. THOMAS. MASSOX. 

Suivant acte sous seing privé en 
date à Paris du vingt et un août mil 
huif cent cinquante-six, 

11 a été formé une société entre 
M. Jean-Paul BlTTEltUN, chimiste, 
demeurant à Paris, rue Vicille-du-
Temple, 58, et mademoiselle Luce 
FLEUROT, célibataire majeure, de-
meurant à Belleville, rue Piat, 4, 

Tous deux associes solidaires en 
nom collectif, 

Et un commanditaire désigné au-
dit acle, qui s'est engagé à verser 
dans fa caisse sociale, à des époques 
déterminées, jusqu'à concurrence 
de la gomme de soixante - quinze 
mille francs. 

Le but de la société est : t» de fa-
briquer les acides iluonques en 
grand et k bon marché, et 2» à en 
l'aire l'application pour graver les 
glaces, cristaux, verres et généra-
lement tous les silicates ; pourquoi 
un brevet d'invention a été pris le 
quinze mars mil huit cent cinquan-
te-six, sous la dénomination de : 
Oxaloglyphie, 

La raison .commerciale sera P. B1T-
TBRLîN et C«. 

La signature sociale appartiendra 
à mademoiselle Luce Fleurot ou à 
un fondé de pouvoirs qu'elle se ré-
serve d'indiquer. 

M. Bitleriin sera seul chargé de 
la conduite des ateliers. 

Les achats se feront par made-
moiselle Fleurot, d'accord avec M 
Bitterlin. 

La société a commencé à courir 
du dix-sept juillet mil huit cent cin-
quante-six et finira à pareil jour de 
l année mil huit cent soixante et 
onze. 

Pour extrait conforme : 
Paul BITTERLIX et O. (4771) 

Elude de M? V" DILLAIS, avocat 
agréé, sise a Paris, rue Ménars, 
n" 12. 

De deux jugements rendus par le 
Tribunal de commerce de la Seine 
les dix-huit et vingt-cinq août der-
nier, enregistrés, 

U appert que la société qui a exis-
té entre M. Eugène-Louis-Jean-Bap-
tiste NUBLAT, ancien chapelier, 
demeurant à Paris, rue Beaubourg, 
73, d'une part, et M. MARCOL, el 
madame Marie MESSIE, son épouse, 
marchands chapeliers, demeuranl 
ensemble il Belleville, rue.du Pres-
soir, 13 et 15, d'autre part, pour 
l'exploitation d'un fonds de fabri-
cahon de chapeaux à Belleville, a 
été déclarée nulle pour inaccom-
phssement des formalités voulues 
par la loi, et que M. Delacroix, de-
meurant à Paris, rue de Rivoli, 81, 
a été chargé d'en opérer la liquida-
tion. 

Pour extrait : 

V" DlLLAIS. (4767) 

D'un acte sous signatures prhées, 
en date à Paris du vingt-cinq août 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré à Paris le vingt-sept août mil 
huit cent cinquante-six, folio 125, 

verso, case 1, par Pomniey, qui a 
reçu pour droits six francs, 

rail double entre : 

I» M. Hypolite MAYER, fabricant 
de bronze, demeuranl à Paris, rue 
Saint-Louis, 91, 

2" Et M. Eugène MICHEL, sculpteur 
demeurant à Paris, rue Cullurc-
Sainte-Catherine, 50, 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif a 
été formée entre les parties, pour 
la fabrication et l'exploitation du 
bronze; 

que la durée de la société a été 
fixée à douze années, à partir de ce 
jour; 

Que le siège de la société a été fixé 
rue Chariot, 16, à Paris, ou dans tout 
autre endroit où il plairait aux asso-
ciés de transporter leur établisse-
ment; 

Que la raison sociale sera MAYER 
et MICHEL ; 

Que la signature sociale appar-
tiendra aux deux associés, mais ils 
n'ont pourront faire usage que pour 
les affaires de la société ; 

Qu'aucun engagement ni emprunt 
ne pourra être effectué sans la si-
gnature des deux associés, le tout, à 
peine de tous dommages-intérèls 
contre le contrevenant, ainsi que dé 
dissolution et mêiite de nullité vis-
à-vis des tiers. 

Pour extrait : 

E. MICHEL. 

(4769) H. .MATER. 

Etude de M'PRUNIER-QUATREMÈRE 
avocat-agréé à Paris, rue Mont-
martre, 72. 

D'une sentence arbitrale, rendue 
levingt-hnit juin mil huit cent cin-
quante-sis. enregistrée el déposée au 
greffe du Tribunal de commerce de 

la Sèihe, rendue exécutoire par M. 
le président dudit Tribunal, 

Entre madame Pauline-Elisabeth 
LERAT, veux c de M. Marie-Anto ne 
GRASSAL, demeurant a Paris, rue 
duFauboiirg-Pois'.oniiière,57, 

Et : 1» M. l ouis RICHE, négoriant, 
demeurant à Paris, rue des Petites-
Ecuries, 51, tant en son nom person-
nel <[ue comme mandataire de feu 
M. Grassal ; 

■2- M. Jean-Charles-Félix FONTAI-
NE, négociant, demeurant à Lyon, 
rue Satuf Polycarpe, 5; 

3» M. Charles-René SAUVAGE DE 
SAINT-MARC, négociant, demeurant 
à Lyon, mêmes rue et numéro; 

4° M. Louis BOIS, négociant, de-
meurant à Lyon, place Croisa-Pa-
quet, 2 ; 

5° Les héritiers et n-présentanls 
de feu M. François-Marie P1TRAT, 
négociant, demeurant à Lyon , 
chaussée Perraché ; 

6" M. Antoine DUMONT, teneur de 
livres, demeurant à Lyon, fde des 
Ramparts-d'Ainay, 7 ; 

7° MM. les actionnaires comman-
ditaires inconnus de la société dont 
s'agit, « 

11 appert; : 

Que la société formée entre les sus-
nommés, dite société des Vases aé-
rofuges, suivant acte reçu par M" 
Wuy, notaire à Lyon, en dale du 
dix-sept mai mil huit cent quarante-
sept, enregistré, sous la raison so-
ciale RICHE et 0% dont le siège était 
établi à Paris, rue des Petites-Ecu-
ries, 51, 

A été dissoute à compter du dix-
sept juin mil huit cent cinquante, 
six. 

M. Denis, demeuranl à Paris, rue 
Montmartre, 52, est nommé liqui-
dateur de ladite société. 

Pour extrait : 

E. PRU-NIER-QtAtftEMÈHE. (4763)— 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du quatorze août mil 
huit cent cinquante-six, fait double 
entre : 

M. Charles-Eugène DURAND, né-
gociant, demeurant à Montmartre, 
rue Marcadel, 42, 

Et une personne dénommée audit 
acte, simple commanditaire, 

11 appert : 

Que la société en commandite, 
formée émre les susnommés, sous 
la raison DURAND et CL', ayant pour 
abjet le commerce de drogueries el 
commission, rue d'Enghien, 15, à 
Paris, et qui devait durer jusqu'au 
dix novembre mil huit cent soixan-
te-un, ainsi qu'il résulte d'un acte 
sous seings privés du vingt-cinq oc-
tobre mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré cl publié, modilicatif d'un 
précèdent acle sous seings privés 
du trente janvier mil huit cent cin-
quante-trois, aussi enregistré et pu-
blié, 

Est et demeure dissoute d'un com-
mun accord entre les parties à par-
tir dudit jour quatorze août mil huit 
cent cinquante-six. 

M. Durand est nommé liquidateur, 
et à Cet effet tous pouvoirs nécessai-
res et tes plus étendus, même de 
transiger et compromettre, lui sont 
donnés. 

Pour extrait, t 

ETIENNOT. (4764.)— 

Enregistré à Paris, le Août^lSSC-jF" 
Reçu deux francs quarante centimes. 

D'un acte reçu par M' Lavocal et 
son collègue, notaires à Paris, le 

dix-neuf août mil huit cent cinquan-
te-six, enregistré, 

Par lequel : 

I" M. Gomère JOOS, propriétaire 
demeurant à Bruxelles (Belgique ! 
rue Marcq, 12, alors logé à Paris' 
rue Saint-Houoré, 240 (hôtel dé 
Normandie) ; 

2°, M. Pierre - François - Joseph 
MEELS, propriétaire, demeuranl, à 
ISalignolles, rue Truffaut, 22, près 
Paris ; 

3» M. Charlu VANKALCK, fabr'-
cant, demeurant ùMartv-les-Yaleu-
ciennes,département du Nord, alors 
logé à Pans, rue Saint-Honoré, 210 
(hôtel de Normandie) ; 

4» Et M. Nicolas BASSET, chimiste, 
demeurant à Bréligny-sous-Somn'!-
les, canlon nord de DourJan, arron-
dissement de Rambouillet Seine-et-
Oise), alors logé à Paris, rue Saint-
Honoré. 404, chez M. Lerat ; 

Ont établi les slaluts d'une so-
ciété projetée entre eux. 

n y a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Arlicle premier. 
Il y aura entre les susnommés 

une société en noms collectifs 
Art. 2. 

Cette société aura pour objet ■ 

1° La mise en valeur et l'exploita-
tion des tourbières existant dans 
une propriété dile le Moulin de Bré-
tigny, sis communes de Bonnelles et 
llulhoii, canton nord deDourdan, 

arrondissement de Rambouillet (Sei-
ne-çt-Oise), que la société se propo-
se d acquérir de madame Adélaïde-
Elisabeth Robichon, veuve en pre-
mières noces de M. Jacques Legrand 

et épouse en secondes noces de M. 
Louis-Pierre Thierrée [ 

Ensemble l'açauhitlott dé ladite 
propriété et l'exploitation des autres 
parties ; 

2» La mise en valeur el l'exploita-
tion de toutes autres tourbières, soil 
sur des immeubles dont la société 
deviendrait propriétaire ou locatai-
re, soit sur des immeuble" apparte-
nant à dés tiers en France ou à l'é-
Iranger; 

3° L'exploitation et le traitement 
de toutes espèces de matières et de 
produits pouvant être extraits de la 
tourbe par les procédés déjà décou-
verts pur M. Masset du pour ceux 
qu'il pourra découvrir pendant le 
cours de la société, soit par tous 
autres moyens ; 

4° L'exploitation, soit par la so-
ciété elle-même, soit par cession to-
tale ou partielle, soit par licence 
consentie il des tiér?, dés brevets 
pour lesqûéls MM. Basset et Van-
lialck ont déposé, le neuf août mil 
huit cent cinquante-six, une de-
mande à la prélecture du départe-
ment de la Seine, sons le numéro 
26576; 

Ensemble de tous nouveaux bre-
vets et de tous certificats d'addition 
el de perfectionnement qui pour-
raient être obtenus par la suite ; 

5» EnJin, l'exploitation, toujours 
soit par la société, soit par cession 
toiale ou partielle, soit par licence 
consentie à des tiers de tous brevets 
et certificats d'addition que pour-
raient obtenir, pendant le cours de 
la société, en France ou à l'étran-
ger, l'un ou l'autre des associés ù 
raison de toutes découvertes par lui 
faites, quel qu'en soit l'objet. 

Art. 3. 
La durée delà société sera de cinq 

années, à compter de ce jour. 
Néanmoins, dans le cas où la so-

ciété n'aurait pas entrepris d'autre 
exploitation que celle des tourbières 
se trouvant dans la propriété du 
Moulin de Brétigny, elle prendra lin 
à compter du jour où l'exploitation 
de ladite tourbière sera terminée. 

Elle devra être prorogée pour une 
nouvelle période de cinq années, à 
compter de sou expiration, à la de-
mande de la majorité des associés, 
à la charge par eux de faire connaî-
tre leur intention à cet égard au 
moins six mois avant l'expiration 
desdites cinq premières années; en 
cas de partage des associés sur la-
dite demande, la voix du gérant sera 
prépondérante. 

Art. 4. 

Le siège de la société est à Paris, 
dans tel endroit de ladite ville qui 
sera fixé par le gérant. 

Art, S. 
La raison et la signature sociales 

seront JOOS et Cio. 
Art. 6. 

M. Joos sera seul gérant de la so-
ciéle et aura seul la signature so-
ciale. 

Mais il ne pourra en faire usage 
que pour les besoins de la société. 

11 pourra, en conséquence, passer 
et signer tous marches, faire tous 
baux des immeubles de la société, 
prendre tous immeubles à loyer, 
souscrire, signer, endosser et ac-
quitter tous billets, traites, mandats 
et autres engagements ; 

1 Toucher, recevoir et payer toutes 
sommes, faire toutes cessions et 
transports, consentir toutes men-
tions et subrogations, donner toutes 
mainlevées et désistements, avec 
ou sans paiement ; 

Et généralement représenter la 
société dans toutes opérations, af-
faires et circonstances sous les seu-
les restrictions qu'on va indiquer 
îNéanmoias, pour toutes acquisi-
tions et ventes d'immeuble», pour 
tous emprunts de fonds, pour toutes 
cessions totales ou partielles de bre-
vets, pour toutes concessions ou li-
cences desdits brevets, M. Joos de-
vra avoir préalablement l'adhésion 
par écrit au moins de l'un ou de 
fautre associé. 

; M Joos pourra, sous sa responsa-
bilité personnelle, déléguer par pro-
curation ses pouvoirs soit à un 
mandataire choisi et rétribuer par 
lui, soit à l'un des autres associés 

Art. 21. 
En cas de perte du capital fourni 

par MM. Joos, Meeus et Vankalcli, 
constatée par l'inventaire social, la 
société sera dissoute de plein droit à 
la demande de l'un ou de l'autre, 
MM. Joos, Meeus et Vankalcli seule-
ment, sans que M. Basset puisse de-
mander ladite dissolution. 

Art. 22 
Le décès de l'un ou'de l'autre des 

associés n'entraînera pas la dissolu-
tion et n'apportera aucun change-
ment a la présente société, qui con-
tinuera avec ses veuve, héritiers et 
représentants comme avec lui-mê-
me. 

Mais lesdits veuve, héritiers et re-
présentants seront tenus de se faire 
représenter vi's-à-vis de la société 
par un seui d'entre eux ou par un 

seul mandataire, choisi par eux et 
agréé par les autres associés; 

Si c'est M. Joos, géranl, qui décè-
de, il sera-pourvu à son remplace-
ment parla majorité des aulrcs as-
sociés et la personne choisie pour 
représenter ses veuve, héritiers el 
représentants, 

Art; 25 et dernier. . 
Pour faire publier ces présentes, 

tous pouvoirs sonl donnés au por-
teur d'une expédition ou d'un ex-
trait : 

Pour extrait : 

LAVOCAT. (4772) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

JAVK. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 27 AOÛT 1856, qui 

déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'oitverture au-
dit jour : 

Du sieur LECHERBONNIER, nég., 
rue des Enfants-Rouges, 3, person-
nellement; nomme M. Gantier juge-
commissaire, et M. Quatremère, quai 
des Grands-Augustins, 55, syndic 
provisoire (N» ^33?9 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CHARMOY ( .'ean-Bap-
tiste), md de meubles, rue du Fau-
bourg-St-Antoine, 74, le l,r septem-
bre, a l heure (N 13332 du gr.); 

Du sieur BOOCKS, nég., rue de la 
Madeleine, 7, le 4 septembre, à 3 
heures (N» 13334 du gr.); 

De la D»« REM Y (Céline), mde de 
modes, rue de la Bourse, 9, le 4 
septembre, à 10 heures lt2(N° 13377 
du gr.); 

Du sieur JANNIN (Nicolas), tapis-
sier mdde meubles, rue du châtea^i-
d'Eau, 5, le 4 septembre, à 10 heures 
I[2 (No 13378 du gr.); 

Poi»- assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
meuré au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BUSSY(Ambroise Alexan-
dre), md de charbons de terre à La 
Chapelle-St-Denis, Grande-Rue, 128, 
le 4 septembre, à 3 heures (N» 13314 
du gr.); 

Du sieur POU1LLIEN (Barthélé-
my), ancien fabr. de calottes, rue 
Montmartre, 62, le 4 septembre, à 10 
heures t\2 (N" 13309 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GOGUE (Joseph-Marie), 
md de vins et épicier à Bagneux, 
rue Pavée, 9, le 3 septembre, à 10 
heures 1J2 (N» 13060 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur lu formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, 'dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, U3I. 
les créanciers: 

Du sieur VANELLE (Victor), md 
colporteur à La Chapelle-Sainl-De-

nis, rue Léon, 14, entre les mains de 
M. Qualrcmcre, quai des Grands-Au-
gustins, 55, syndic de la faillite [N° 
13340 du gr.); 

Da la société BAUM et LEFEBVHE, 
imprimeurs sur étolfes à St-Denis, 
rue Brise-Echalas, 8, composée de 
Jean Baum et Clément Lefebvre, en-
tre les mains de M. Quatremère, 
quai des Grarids-Au^usfins. 53, syn-
dic de la faillite (N° 1332S du gf.)j 

Du sieur DESMÙR (Georges), nég. 
en xins, demeurant à Paris, quai St-
Paul, 4, et à Bercy, port de Bercy, 
31, entre les moins de M. Quatre-
mère, quai des Gràtids-Àujjusthis, 
55, syndic de la faillite (N° 13359 du 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat TITEUX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de ta Seine, du 14 août 1856, 
lequel homélrieue le concordat pas-
sé le 1er août"1856, entre le sieur 
TITEUX (François), nid laitier et 
fruitier, rue Si-Antoine, 200, actuel-
lement tapissier à façon, rue de 
l'Arcade, 68, -et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Tileux, par ses 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, du lour du concordat (N° 
13165 du gr.). 

Concordat COTEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 août 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 juillet 1856 , entre le sieur 
COTEL (iean-Louis), emballeur, rue 
de l'Entrepôt, 19, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cotel, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, pour le premier paiement 
avoir lieu lin juillet 1857. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N° 13184 du 

gr.).
 i 

Concordat SAGNIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 juillet 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 mai 1856, entre le sieur 
SAGNIER (Pierre), nég. en vins, rue 
St-Antoine, 211, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Sagnier, par ses 

créanciers, de 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 31 mai 1857 (N"> 12876 
du gr.). 

Concordat MARCHAND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 juillet 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 26 juin 1856, entre le sieur 
MARCHAND (Alexandre-Noêl),md de 
meubles et tapissier, rue Ste-Anne, 
34, et ses créanciers. 

' Conditions sommaires. 

Remise au sieur Marchand, par ses 
créanciers, de 70 p. 100 sur fe mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt en trois ans, par tiers 
d'année en année, du jour du con-
cordat. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité immédiate des di-
videndes (N» 13135 du gr.). 

Corcordat MARMEYS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 juillet 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le il juillet 1856, entre le sieur 
MARMEYS ( Jean-François-Régis ), 
md boulanger à Belleville, rue des 
Couronnes, 30, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Marmeys, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les -25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, pour le premier paiement 
avoir tieu le 1" août 1857. 

En cas de vente du tonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (No 13030 du 
gr.). 

Concordat SALLES père. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 août 1856, 

lequel homologue le concortaj 
sé Je M juillet 1856, entre k g 
SALLES père (Jean-Augustin'£ 
de conservée alimentaires, IjL! 
Sl-Denis, 67, el ses Créanciers ' 

Conditions sommant." 
Remise au sieur Salles père m 

créanciers, de 80 p. 100 surltn» 
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, rjua 
3 p. 100 tes l" août 1857. i*9 
1800, et 4 )), 100 les !" aoùiï 
1862 (N° 13190 du y*,)i 
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Concordai VIDALE et IHN 

Jugement du Tribunal k m. 
uiercs de la Seine, du 11 août Hr 
lequel homoloiSiie le concordili* 
sé le 24 juillet 1856, eiilrc lestrà 
ciers de la société VIDAISM 

MAY, comniissionn. en marchiiiij 
ses, rue de Cléry, 19, el les "' 
Vidalé el Dumay. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Vidalé ri li 

may, par les créanciers de UM 

té, de 80 p. 100 sur le mouM! 
leurs créances. 

Les 20 p. loo non remis, fim 
sens intérêt en quatre mm 
quart d'année en année, (Mm-
logalion. 

M. Claude Dumay, prupriâM 
caution du paiement de !J»S 

des dividendes ci-dessus promis 
12277 du gr.). 

Par 

lirai 

CBOS: 

Concordat EICH. 

Jugement du Tribunal de » 
merce de la Seine, du1 in juillel» 
lequel homologue le concordat* 
sé te 9 juillet 1856, cnlre le «a 
EICH (Nicolas), md de vins le* 
La Villette, boulevard ilel* 
Chaumont, 60, et ses créancto I 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur ES if 

créanciers de l'aclif réalisé el* 
galion en outre de leur payerai 
100 sur le moulant de leursfl* 
ces en dix ans, par dixième du" 
en année. 

M. Huel, rue Cadet, 6, »»n 
à l'exécution du concordat(ffl 
du gr.). 

ASSEMBLÉES 1>U 29 AOUT W, 

DIX HEURES : Libols, crtWBM 
— Macron jeune, laHI«>r,« 

Robert, nég. en vins, «MB 
chand el C'% peintre verrier,^ 

Joly, aubergiste, clôt.--»*!? 
cori-oyeur, id. - Dell»» J 
nég. en lingerie, id. -»"L,' 

nul de charbons, co^'L* 

mas, lab. de joueis, mf 
union. — Deshayes, n^.vrjil 

MIDI : Bardeche, anc. œ5a 
tel, vér. - Valoo, serrurier. ^ 

- Munier-HojdoL nid dfj, j 
- V' Combe, épiciere, K» 

comptes. „ | 
UNE HEUIIE : Coularel. m*.J 

mages, vér. - Sclir^'J: 
id. — Délepine, couvrew.^JI 
Anicet, nourrisseur, fl)iie,-

dan7enT'"ihr"^ 
Le Ruy. bijoutier, id.. " 
nég., alflrm. après union 
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U 
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SIEI 
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Seine, 

Coulai 

pagnu 

« L 

« A 

«A 

fondai 
gnie g. 

soit pa 
«aux, 
réservi 

qu'en 

persot 

trouvé 

■U 
etipoi 

les soi 

«Set 

ftêtd 
fteuvi 

tonné 
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> 1 

deriiil 

droit 

Séparation* 

Demande en séparation ^ 
entre Louise-Corahe J «-"à : 
Augustin-Clément GEH»S -
Paris, rue d'Amsterdam-
Parmentier, avoué.

 rr
.. 

Jugement de séparation dejfjj^ 

de biens entre Ant&flrhifi' 
UOISSIÈRE et Joseph u^J 
La Cliapelle-Sainl-I)!'';

1
;:,^,» 

Chartres, 27. -EnuW»' 
voué. |* 

Juucmenl de séparation 1 $ 
entre Maiïe-Antoiiietlf' r( 

Adalbert PORAK, {> 
Neuve-des- Petits -ChJ'W" 

|a loi, 

feus. 

Qu 
Les 

delà 

Jaequin, axoué 

llrâcès et IiiU»«,JI 

Du 26 anùt.-M. dW^> 
ans, rue Jean-Goujon, I J- , j. 

bert, 42 ans, rue Marh ^pot 

Mme Paranni, 80 ans, >"
C

W
*H 

Ihieu, 15. - Mine veuic 

ans, rue de Ménars, *■ -f ' 
de, 42 ans, rue de HanojJ^Jk, 
Lclêvre, 51 ans, rue ff/iM 
Mme Jarry, 54 ans, r i'*

ve
0fl 

Culture-SIe-Cathcrine, 1 - jifrsj 

Lasalle, 64 ans; rue ae»
 rlie 

- M. Lemonnier, 68 ^ Wpv 

froy-Langevin, 13. — "^«3 
ans, rue du Pont-aux^ïïi 
Mme Bouflinier, 38 a

 ;
. H 

minique, 58. — M. Q" 

Le gérant, g^.pofl
1
* 

IMPRIMERIE DE A. GUÏOT, RUE NEUVE-DES-MATUl'RlîïS, 18. 

Certifié l'insertion gousls 

Pour légalisation de la signature A. G0<>
T

 > 
te mairo du 1" arrondissement, 


